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Regie 1 

REGLE 1- TITRE ET INTERPRETATION 

1.01 TITRE 

1.01 Le titre du present code est Code de deontologie. 

Code de deontologie 

Titre et interpretation 
1.01 La Competence 



Titre et interpretation 
1.02 Definitions 

1.02 DEFINITIONS 

Regie 1 

1.02 Sauf si le contexte exige une autre interpretation, les definitions qui sui vent s'appliquent au present 
code. 

"affiliation" Collaboration frequente entre un avocat, une avocate ou un groupe d'avocats et une entite 
affiliee dans la prestation ou la promotion et la prestation des services juridiques des unset des services 
non juridiques de l'autre. [nouveau- mai 2001} 

"avocat" Membre du Barreau, y compris un stagiaire inscrit au programme de formation prealable a son 
assermentation au Barreau. 

"Barreau" Le Barreau du Haut-Canada. 

"cabinet" S'entend en outre d'un ou de plusieurs membres qui exercent leur profession a l'interieur de l'une ou 
l'autre des entites suivantes : 

a) un cabinet individuel; 

b) une societe en nom collectif; 

c) une clinique vi see par la Loi de 1998 sur les services d 'aide juridique; 

d) un palier de gouvernement, une societe de la Couronne ou un autre organisme public; 

e) une personne morale ou un autre organisme. 

"cabinet interprovincial" Cabinet qui exerce le droit dans plus d'une province ou d'un territoire du Canada. 

"client" s 'en tend en outre d'une cliente ou d'un client du cabinet dont !'avocate ou l'avocat fait partie a titre 
d'associe, d'associee, de professionnel salarie ou de professionnelle salariee, qu'il soit ou non appele a 
travailler a son dossier. 

Commentaire 

Le rapport avocat-client nait souvent sans formalites. Par exemple, il n'est pas necessaire 
que les parties s 'entendent expressement sur un mandat ou une remuneration. Dans 
certains cas, l'avocat ou !'avocate peut egalement avoir une responsabilite legale ou 
deontologique semblable a celle qui decoule du rapport avocat-client. Par exemple, un 
avocat ou une avocate peut rencontrer un client ou une cliente dans des circonstances qui 
comportent un element de confidentialite et, malgre !'absence de rapport avocat-client 
officiel, peut se trouver dans une situation de conflit d'interets qui pourrait l'empecher de 
representer la partie opposee ace client ou a cette cliente. Tout avocat et toute avocate a 
done interet a gerer de pres l'etablissement d'un rapport avocat-client. 

"conduite indigne d'un avocat" Conduite personnelle ou privee d'un avocat ou d'une avocate qui tend ajeter 
le discredit sur la profession juridique. S 'entend en outre, selon le cas, de ce qui suit : 
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Titre et interpretation 

1.02 Definitions 

a) commettre un acte criminel qui donne une mauvaise impression de 1 'honnetete de 1' avocat ou 
de !'avocate, de sa fiabilite ou de son habilite a exercer le droit; 

b) abuser de Iajeunesse, de !'inexperience, du manque d'education, de manque de raffinement, 
de la mauvaise sante ou du comportement contraire aux pratiques commerciales d'un tiers; 

c) a voir une conduite entachee de malhonnetete. 

Commentaire 

Un comportement deshonorant ou douteux de la part de !'avocate ou de l'avocat, soit dans 
sa vie priv ee, so it dans l'exercice de sa profession, discredite ses coW:gues et 
!'administration de la justice en general. Si la mise au jour de ce comportement, meme 
prive, est de nature a compromettre la confiance que son client ou sa cliente lui accorde, 
le Barreau peut etre fonde a prendre des mesures disciplinaires. 

En general, toutefois, le Barreau ne se preoccupera pas des activites purement privees ou 
non professionnelles de ses membres qui ne remettent pas en question leur integrite 
professionnelle. 

"conseils juridiques independants" Mandat qui consiste en ce qui suit : 

a) !'avocate ou l'avocat qui re<;oit le mandat (lequel peut etre employe comme conseillere ou 
conseiller juridique du client ou de la cliente) ne se trouve pas en situation de conflit d'interets a 
l'egard de !'operation menee par le client ou la cliente; 

b) !'operation menee par le client ou la cliente met enjeu: 

(i) soit un autre avocat ou une autre avocate, 

(ii) soit une personne morale ou autre entite dans laquelle l'autre avocat ru 
l'autre avocate a un interet, exception faite des societes ou des entites dont les 
actions sont cotees en bourse, 

(iii) soit le client ou la cliente d'un autre avocat ou d'une autre avocate; 

c) !'avocate ou l'avocat qui re<;oit le mandat informe le client ou la cliente de son droit a une 
representation juridique independante; 

d) le client ou la cliente renonce expressement a son droit a une representation juridique 
independante et choisit de ne recevoir aucune representation juridique ou de se faire representer par 
l'autre avocat ou l'autre avocate; 

e) !'avocate ou l'avocat qui re<;oit le mandat explique au client ou a la cliente les aspects 
juridiques de !'operation envisagee et ce dernier semble comprendre l'avis ainsi donne; 
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f) !'avocate ou l'avocatqui re<;oit le mandat informe le client ou la cliente de la possibilite de 
consulter des conseillers qualifies dans d'autres domaines qui seraient en mesure de se prononcer sur 
le caractere souhaitable, par exemple, du placement projete d'un point de vue commercial. 

Commentaire 

L'avocate ou l'avocat qui re<;oit le mandata une responsabilite qu'il ne doit pas assumer 
ala legere et dont il ne doit pas s'acquitter sommairement lorsque le client ou la cliente 
choisit de renoncer a une representationjuridique independante et de ne se fier qu'a des 
conseils juri diques independants. 

"consentement" S'entend, selon le cas, de ce qui suit: 

a) un consentement ecrit, ala condition que, si plus d'une personne donne son consentement, 
chacune d'elles puisse signer un document distinct en faisant foi; 

b) un consentement verbal, a I a condition que chacune des personnes qui donne ainsi son 
consentement re<;oive une lettre distincte en faisant foi. 

"entite affiliee" Personne ou groupe de personnes autre qu'une personne ou un groupe autorise a exercer le 
droit en Ontario ou ailleurs. [nouveau- mai 2001} 

"manquement professionnel" Conduite d'un avocat ou d'une avocate, en sa capacite professionnelle, qui tend 
a discrediter la profession juridique. S 'en tend notamment de ce qui suit : 
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a) enfreindre ou tenter d'enfreindre une regie du Code de deontologie du Barreau, une de ses 
exigences, ses reglements ou ses reglements administratifs; 

b) aider ou pousser sciemment un autre avo cat ou une autre avocate a enfreindre ou a tenter 
d'enfreindre une regie duCode de deontologie du Barreau, une de ses exigences, ses reglements ou 
ses reglements administratifs; 

c) aider ou pousser sciemment un associe ou une associee ou un professionnel salarie ou une 
professionnelle salariee non-juriste d'un cabinet multidisciplinaire a enfreindre ou a tenter 
d'enfreindre une regle duCode de deontologie du Barreau, une de ses exigences, ses reglements ou 
ses reglements administratifs; 

d) traiter malhonnetement, notamment en les detournant, 1 'argent ou les biens d'un client, d 'une 
cliente ou d'un tiers; 

e) avoir une conduite qui mine !'administration de lajustice; 

f) se targuer, meme implicitement, de pouvoir influer indument sur un organisme ou un ou une 
fonctionnaire de l'Etat; 

g) aider sciemment un juge ou un officier de justice a enfreindre un code de deontologie 
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Regie 1 

judiciaire applicable ou toute autre regle de droit. 

Titre et interpretation 
1.02 Definitions 

" membre" Membre du Barreau, y compris un stagiaire inscrit au programme de formation prealable a son 
assermentation au Barreau. 

"professionnel salarie" S'entend notamment des personnes suivantes: 

a) les membres qui sont des employes d'un cabinet dans lequel ils exercent le droit; 

b) les employes d'un cabinet multidisciplinaire qui ne sont pas membres, mais qui fournissent 
des services qui soutiennent ou completent l'exercice du droit. 

"representation juridique independante" Mandat qui consiste en ce qui suit : 

a) l'avocate ou l'avocat qui re9oit le mandat (lequel peut etre employe comme conseillere ou 
conseiller juridique du client ou de la cliente) ne se trouve pas en situation de conflit d'interets a 
1 'egard de 1' operation menee par le client ou la cliente; 

b) l'avocate ou l'avocat qui re9oit le mandat fera office d'avocat ou d'avocate du client en la 
matiere. 

''tribunal" S 'en tend notamment des tribunaux judiciaires, commissions, arbitres, mediateurs, organismes 
administratifs et autres qui resolvent des differends, queUes que soient leurs fonctions ou la nature plus ou 
moins formelle de leurs procedures. 
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1.03 INTERPRETATION 

Normes de Ia profession juridique 

1.03 

6 

{1) Le present code s'inte:rpn!te en fonction des enonces suivants : 

a) l'avocat ou }'avocate a le devoir d'exercer le droit et de s'acquitter de toutes ses 
responsabilites envers ses clients, les tribunaux, le public et les autres membres de la profession en 
toute honneur et integrite; 

b) en raison des privileges dont jouit la profession juridique et du role important qu'elle joue 
dans une societe libre et democratique et dans !'administration de lajustice, l'avocat ou !'avocate a 
des responsabilites particulieres, notamment celles de respecter la diversite de la societe ontarienne, 
de proteger la dignite des personnes et de respecter les lois sur les droits de la personne en vigueur en 
Ontario; 

Commentaire 

L'avocat ou l'avocate doit, s'il y a lieu, informer sa cliente ou son client de son droit a 
l'emploi du fran9ais dans le traitement de son dossier et l'aviser notamment, selon le cas : 

a) du paragraphe 19 (1) de la Loi constitutionnelle de 1982 sur l'emploi du fran9ais 
et de l'anglais dans tout tribunal etabli par le Parlement, 

b) de !'article 530 du Code criminel concernant le droit d'un accuse de subir son 
proces devant un juge qui parle la langue officielle du Canada qui est celle de }'accuse, 

c) de l'article 126 de la Loi sur les tribunauxjudiciaires qui stipule qu'une partie a 
une instance qui parle fran9ais ale droit d'exiger que !'instance soit instruite en tant 
qu'instance bilingue, 

d) du paragraphe 5(1) de la Loi sur les services en franvai'> pour les services en 
fran9ais des organismes gouvemementaux et des institutions de la Legislature de 
!'Ontario. [nouveau- juin 2001} 

c) l'avocat ou !'avocate ale devoir de respecter les normes et la reputation de la profession 
juridique, et de favoriser la promotion de ses buts, organismes et institutions; 

d) le Code vise a traduire, a !'intention de la profession et du public, les ideaux deontologiques 
eleves de la profession juridique; 

e) le Code vise a preciser les motifs pour lesquels les avocats peuvent etre frappes de mesures 
disciplinaires; 

f) le Code ne peut prevoir toutes les situations; l'avocat ou !'avocate doit done en respecter 
l'esprit autant que la lettre. 
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Principes generaux 

Titre et interpretation 
1.03 Interpretation 

(2) Pour !'application du present code, les mots employes au singulier s'entendent aussi de plusieurs 
personnes, parties ou objets du meme genre et les mots employes au singulier ont un sens correspondant au 
pluriel. 
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2.01 La competence Regie 2 

REGLE 2 - LES RAPPORTS AVEC LES CLIENTS 

2.01 LA COMPETENCE 

Definition 

2.01 (1) La definition qui suit s'applique a Ia presente regie. 

"avocat competent" A vocate ou avocat qui possede et met les habiletes, qualites et valeurs necessaires au 
service de chaque affaire acceptee pour un client ou une cliente. Cela suppose entre autres ce qui suit : 
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a) connaitre les grands principes de droit et procedures juridiques, ainsi que les regles de fond et 
procedures correspondant a ses champs de pratique; 

b) examiner les faits, definir les questions a regler, determiner les objectifs du client ou de la 
cliente, etudier les options possibles, formuler les plans d'action pertinents et en aviser le client ou la 
cliente; 

c) executer le plan d'action retenu en mobilisant les habiletes necessaires a la conduite de 
!'affaire, notamment : 

(i) Ia recherche juridique, 
(ii) !'analyse, 
(iii) !'application du droit aux faits pertinents, 
(iv) Ia redaction, 

(v) Ia negociation, 
(vi) les techniques de reglement extrajudiciaire des reglements, 
(vii) la representation en justice, 

(viii) la recherche de solutions; 

d) communiquer !'information tout au long de !'affaire rapidement, efficacement et d'une 
maniere qui corresponde a !'age et aux capacites du client ou de Ia cliente; 

e) remplir en temps utile ses fonctions de fa9on consciencieuse, prompte et rentable; 

f) utiliser ses capacites intellectuelles, faire preuve de jugement et de reflexion dans l'exercice 
de ses fonctions; 

g) respecter tant !'esprit que la lettre du Code de deontologie; 

h) reconnaitre ses limites professionnelles dans une affaire ou sur un point particulier et faire le 
necessaire pour assurer un service satisfaisant au client ou a la cliente; 

i) bien gerer son cabinet; 

j) assurer sa formation permanente afin d'actualiser et de rehausser ses connaissances et 
habiletes juridiques; 
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Titre et interpretation 

2.01 La competence 

k) s'adapter aux nouvelles conditions, normes, techniques et pratiques de la profession. 

Commentaire 

A titre de membre de la profession juridique, 1' avocate ou 1' avocat est cense a voir les 
connaissances, I' experience et les aptitudes requises pour exercer le droit. Ses clients sont 
done en droit de presumer qu'il ales aptitudes et qualites requises pour traiter 
convenablement les affaires juridiques dont ils le saisissent. 

L'avocate ou l'avocat incompetent nuit a ses clients, deshonore sa profession et risque de 
jeter e discredit sur !'administration de la justice. En plus de compromettre sa reputation 
et sa carriere, il peut aussi causer du tort a ses associes et aux professionnels salaries de 
son cabinet. 

L'avocate ou l'avocat ne doit done pas accepter une affaire s'il n'est pas honnetement 
convaincu de posseder la competence necessaire pour la traiter ou de pouvoir l'acquerir 
sans delai, frais ni risques excessifs pour son client ou sa cliente. II s'agit la d'une 
consideration d'ordre moral, distincte des normes de diligence que pourrait invoquer un 
tribunal pour conclure a la negligence professionnelle. 

L'avocate ou l'avocat ne doit pas hesiter a devoiler son manque de competence pour une 
affaire determinee eta reconnaitre qu'en s'en chargeant, il desservirait les interets de son 
client ou de sa cliente; le cas echeant, il doit refuser le mandat ou obtenir la permission de 
son client ou de sa cliente d'avoir recours aux services d'avocats competents en la 
matiere, de les consulter ou de collaborer avec eux. L'avocate ou l'avocat doit egalement 
savoir reconnaitre une affaire qui requiert les conseils ou la collaboration de specialistes 
dans des disciplines non juridiques, notamment dans le do maine de la comptabilite ou des 
sciences; il ne doit pas hesiter a en avertir son client ou sa cliente et a lui demander les 
instructions necessaires. 

L'avocate ou l'avocat indique clairement les faits, circonstances ou hypotheses sur 
lesquels repose son opinion. Sauf instructions contraires, il procede a une enquete 
suffisamment detaillee pour que ses conseils ne se limitent pas a de simples 
commentaires assortis d'une multitude de reserves. Dans les cas ou il est justifie d'eviter 
au client ou ala clienteles frais d'une enquete complete, l'avocat ou !'avocate le precise 
dans son opinion. 

L'avocate ou l'avocat evite de faire des promesses excessives, en particulier si cela risque 
d'inciter le client ou la cliente a retenir ses services. 

L'avocate ou l'avocat peut etre consulte non seulement sur des questions de droit, mais 
aussi sur les aspects politiques, economiques ou sociaux d'une affaire, ou encore sur le 
meilleur parti a prendre. Souvent, son experieJ?.Ce l'autorise a conseiller utilement son 
client ou sa cliente sur ces questions non juridiques. Le cas echeant, il lui signale 
neanmoins, au besoin et dans la mesure necessaire, son manque d'experience ou de 
competence en la matiere. 

L'avocate ou l'avocat veille toujours a etablir une nette distinction entre ses conseils 
juridiques et les autres. 
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2.01 La competence 

Dans un cabinet multidisciplinaire, l'avocat ou !'avocate doit etre particulierement 
soucieux de faire comprendre au client ou ala cliente qu'il re9oit des conseils juridiques 
d'un avocat ou d'une avocate, ainsi que les services d'une personne qui ne l'est pas. Si 
l'avocat ou !'avocate demande des conseils ou des services aux membres non-juristes du 
cabinet, il doit le faire et les recevoir a l'exterieur du mandat de foumiture de services 
juridiques et independamment de celui-ci. Ces consultations sont soumises aux 
contraintes decrites dans les reglements et reglements administratifs pertinents visant les 
cabinets multidisciplinaires. En particulier, l'avocat ou I' avocate veillera ace que ces 
conseils ou services de non-juristes soient foumis de l'exterieur du cabinet 
multidisciplinaire. 
Si le client ou la cliente ne semble pas comprendre sa situation ou la nature exacte des 
questions en jeu, !'avocate ou l'avocat ne se contente pas de lui donner des conseils : il lui 
foumit aussi toutes les explications propres a l'eclairer sur son cas. 

L'avocate ou l'avocat prend toutes les mesures necessaires pour assurer a ses clients un 
service consciencieux, diligent et efficace. S'il ne prevoit pas pouvoir les conseiller ou les 
servir dans un delai convenable, illes en informe. 

Competence 

Regle 2 

(2) L'avocat ou !'avocate dispense les servicesjuridiques qu'il s'engage a rendre a un client ou a une 
cliente en respectant les normes qui decoulent de ce qui definit une avocate ou un avocat competent. 
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Commentaire 

La presente regie ne vise pas la perfection. Verreur ou !'omission, bien qu'elle puisse 
eventuellement donner lieu a une action en dommages-interets pour negligence ou 
rupture de contrat, ne constitue pas forcement un manquement a la norme de competence 
decrite dans la regie. 

L'incompetence dans l'exercice de la profession peut entrainer des sanctions 
disciplinaires imposees en application de la presente regie. 

Outre la presente regie, la Loi sur le Barreau prevoit que le Barreau peut proceder a une 
inspection professionnelle des activites du membre en vue d'etablir s'il respecte 

les normes de competence de la profession. Cette inspection aura lieu dans les 
circonstances definies dans les reglements administratifs pris en application de la Loi sur 
le Barreau. 

Tout membre peut egalement faire l'objet d'une audience a laquelle il sera determine s'il 
ne respecte pas ou n'a pas respecte les normes de competence de la profession. 

Code de deontologie 



Regie 2 
Titre et interpretation 

2.01 La competence 

La Loi prevoit qu'un membre ne respecte pas les normes de competence de la profession 
s'il existe des lacunes sur l'un ou l'autredes plans suivants: a) ses connaissances, ses 
habiletes ou sonjugement, b) !'attention qu'il porte aux interets de ses clients, c) les 
dossiers, les systemes ou les methodes qu'il utilise pour ses activites professionnelles, d) 
d'autres aspects de ses activites professionnelles, et que ces lacunes soulevent des doutes 
raisonnables sur la qualite du service qu'il offre a ses clients. 
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Titre et interpretation 
2.02 La qualite des services 

2.02 LA QUALITE DES SERVICES 

Honnetete et franchise 

(1) L'avocate ou l'avocat conseille ses clients avec franchise et honnetete. 

Commentaire 

Aux personnes qui le consultent, l'avocate ou l'avocat donne des conseils serieux, fondes 
sur une connaissance suffisante des faits pertinents, une etude appropriee du droit 
applicable et sa propre experience. 

Ses conseils sont francs et directs; ils refletent clairement son opinion sur le fond de 
!'affaire et sur son issue probable. 

Cas oil le client est un organisme 

Regie 2 

(1.1) Quelles que soient les instructions qu'il reyoit d'un dirigeant ou d'une dirigeante, d'un employe ou 
d'une employee, d'un ou d'une mandataire ou d'un representant ou d'une representante de l'organisme qui 
l'emploie ou qui engage ses services, y compris une personne morale, l'avocat ou !'avocate agit pour 
l'organisme dans l'exercice de ses fonctions et dans la prestation des services professionnels. 

Commentaire 

L'avocat ou !'avocate qui agit pour un organisme ne doit pas perdre de vue le fait que 
c 'est I' organisme lui-meme qui est son client et que ce client a une personnalite juridique 
distincte de ses actionnaires, dirigeants, administrateurs et employes. Meme si c'est par le 
biais de ses dirigeants, administrateurs, employes, membres, mandataires et representants 
que l'organisme agit et donne des instructions, ce sont les interets de 1'organisme lui­
meme que l'avocat ou !'avocate doit veiller a servir eta proteger. En outre, comme un 
organisme depend de personnes physiques pour donner des instructions, l'avocat ou 
I' avocate doit veiller ace que la personne physique qui lui donne des instructions pour le 
compte de l'organisme agit avec l'autorisation effective ou apparente de ce demier. 

En plus d'agir pour un organisme, l'avocat ou I' avocate peut accepter un double mandat 
et agir pour une personne associee ace demier. C'est le cas, par exemple, lorsque 
l'avocat ou I' avocate donne des conseils en assurance responsabilite civile a un dirigeant 
ou a une dirigeante d'un organisme. Dans un tel cas, l'avocat ou !'avocate qui agit pour 
l'organisme sera a l'afffit des possibilites de conflits d'interets et se conformera aux 
regles sur les conflits d'interets (regie 2.04). [nouveau- mars 2004} 

Obligation d'encourager Ia transaction ou le reglement a l'amiable 

(2) L'avocate ou l'avocat encourage ses clients a transiger ou a regler un differend a !'amiable, 
lorsqu'une transaction raisonnable est possible, et illes dissuade d'entamer des procedures inutiles. 
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Titre et interpretation 

2.02 La qualite des services 

(3) L'avocate ou l'avocat envisage d'avoir recours aux techniques de reglement extrajudiciaire des 
differends pour tousles differends. Si ces mecanismes conviennent, il en informe le client ou la cliente et, s'il 
rec;:oit des instructions en ce sens, prend les mesures necessaires pour en tirer parti. 

Menace d'une poursuite criminelle 

( 4) L'avocat ou !'avocate ne do it pas conseiller une poursuite criminelle ou quasi criminelle, en brandir la 
menace, voire en in tenter effectivement une, pour procurer a son client ou a sa cliente un avantage de nature 
civile. 

Malhonnetete ou fraude du client 

(5) L'avocate ou l'avocat ne doit jamais favoriser ni faciliter sciemment la fraude, la malhonnetete, le 
crime ou l'illegalite, ni instruire ses clients des moyens de violer la loi et d'en eluder les sanctions. 

[modifie- mars 2004] 

Commentaire 

L'avocat ou I' avocate se garde de devenir !'instrument de clients sans scrupules ou de 
leur entourage. Un avocat ou une avocate doit etre sage et eviter de s'engager 
involontairement avec un client ou une cliente qui mene une activite criminelle telle que 
la fraude immobiliere ou le blanchiment d'argent. La vigilance est de mise parce que les 
moyens frauduleux pour ces activites et pour d'autres activites criminelles peuvent etre 
des operations pour lesquelles les juristes fournissent frequemment des services comme 
la creation, l'achat ou la vente d'entreprises; !'arrangement de financement pour l'achat 
ou la vente d'actif commercial; et l'achat et la vente d'immobilier. 

Avant d'accepter un mandat ou durant celui-ci, si un avocat ou une avocate a des doutes 
ou des soupc;:ons sur le fait qu'il ou elle est peut-etre en train de faciliter la fraude, la 
malhonnetete, le crime ou l'illegalite, l'avocat ou !'avocate doit essayer dans une mesure 
raisonnable d'obtenir des renseignements sur le client ou la cliente et sur le sujet et les 
objectifs du mandat, y compris verifier qui sont les proprietaires legaux ou les 
beneficiaires de la propriete et des entreprises, verifier qui contr6le les entreprises et 
clarifier la nature et le but d'une operation complexe ou inhabituelle lorsque le but n'est 
pas clair. L'avocat ou !'avocate devrait tenir des notes sur les resultats de ses recherches. 

Le paragraphe 2.02 (5) n'a pas necessairement pour effet d'interdire la pratique des 
causes types motivees par la bonne foi. Lorsque le prejudice personnel et la violence ne 
sont pas a redouter, on conc;:oit que !'avocate ou l'avocat puisse accepter de conseiller et 
de representer le client ou la cliente qui, de bonne foi et pour des motifs suffisants, veut 
mettre une loi a l'epreuve, la fac;:on la plus efficace de proceder etant de commettre 
techniquement une infraction dormant lieu a une cause type. 

[modifie- janvier 2005] 

Malhonnetete ou fraude du client qui est un organisme 
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Titre et interpretation 
2.02 La qualite des services Regie 2 

(5.1) L'avocate ou 1'avocat qu'un organisme emp1oie ou dont un organisme engage les services dans une 
affaire et qui sait que 1 'organisme a 1' intention d' agir d 'une maniere malhonnete, frauduleuse, criminelle ou 
illegale dans 1e cadre de !'affaire doit, outre ce a quoi I' oblige le paragraphe (5), faire ce qui suit : 

a) il informe la personne qui lui donne les instructions du fait que la conduite 
envisagee serait malhonnete, frauduleuse, criminelle ou illegale; 

b) s 'ille faut, parce que la personne qui lui donne les instructions refuse de faire 
· cesser la conduite illicite en visa gee, il informe le chef du contentieux de 1 'organisme, 
ou son chef du contentieux et son chef de la direction, du fait que la conduite 
envisagee serait malhonnete, frauduleuse, criminelle ou illegale; 

c) s'ille faut, parce que le chef du contentieux ou le chef de la direction de 
1' organisme refuse de faire cesser la conduite illicite envisagee, il informe la 
personne ou le groupe qui occupe le niveau hierarchique superieur, en se rend ant, au 
besoin, jusqu'au conseil d'adrninistration ou au cornite concerne de celui-ci, du fait 
que la conduite envisagee serait malhonnete, frauduleuse, criminelle ou illegale; 

d) si, malgre ses conseils, l'organisme a !'intention de donner suite ala conduite 
envisagee, il se retire de I' affaire conformement ala regie 2.09. 

(5.2) L'avocate ou l'avocat qu'un organisme emploie ou dont un organisme engage les services 
dans une affaire et qui sait que l'organisme a agi ou agit d'une maniere malhonnete, frauduleuse, 
criminelle ou illegale dans le cadre de !'affaire doit, outre ce a quoi l'oblige le paragraphe (5), faire 
ce qui suit: 

14 

a) il informe la personne qui lui donne les instructions et le chef du contentieux 
de 1' organisme, ou son chef du contentieux et son chef de la direction, du fait que la 
conduite etait ou est malhonnete, frauduleuse, criminelle ou illegale et doit cesser; 

b) s'ille faut, parce que la personne qui lui donne les instructions, le chef du 
contentieux ou le chef de la direction refuse de faire cesser la conduite illicite, il 
informe la personne ou le groupe qui occupe le niveauhierarchique superieur, en se 
rendant, au besoin, jusqu' au conseil d' administration ou au co mite concerne de celui­
c~ du fait que la conduite etait ouest malhonnete, frauduleuse, crirninelle ou illegale 
et doit cesser; 

c) si, malgre ses conseils, 1 'organisme poursuit la conduite illicite, il se retire de 
I' affaire conformement ala regie 2.09. 
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Titre et interpretation 

2.02 La qualite des services 

Commentaire 

La conduite illicite d'un organisme, qu'elle soit passee, presente ou seulement envisagee, 
a des consequences graves et nefastes non seulement pour l'organisme lui-meme, mais 
egalement pour le public, qui compte sur des organismes pour se procurer tout un 
eventail de biens et de services. En particulier, la conduite illicite de societes 
commerciales et financieres cotees en bourse peut avoir des consequences graves pour le 
grand public. Les paragraphes 2.02 (5.1) et (5.2) traitent de certaines des responsabilites 
professionnelles des avocats qui agissent pour un organisme, y compris une personne 
morale, et qui apprennent que cet organisme a agi, agit ou a l'intention d'agir d'une 
maniere malhonnete, frauduleuse, criminelle ou illegale. Outre ces regles, l'avocat ou 
!'avocate devra peut-etre tenir compte des regles et du commentaire traitant du secret 
professionnel (regie 2.03). 

Les paragraphes 2.02 (5.1) et (5.2) traitent de la conduite malhonnete, frauduleuse, 
criminelle ou illegale, ce qui englobe tant les omissions que les actes positifs eux-memes. 
En fait, ce sont souvent les omissions d'un organisme (par exemple, }'omission de faire 
les declarations exigees ou de rectifier des declarations erronees) qui constituent la 
conduite illicite visee par les presentes regles. Ces dernieres entrent done en jeu dans les 
cas de conduite susceptibles vraisemblablement de causer un prejudice important a 
1' organisme, bien plus que pour des peccadilles. 

L'avocat ou }'avocate qui agit pour un organisme et qui apprend que ce dernier a agi, agit 
ou a !'intention d'agir d'une maniere illicite peut en informer le chef de la direction et 
doit en informer le chef du contentieux. En cas de poursuite de la conduite illicite, 
l'avocat ou l'avocate doit soulever la question en remontant la chaine de responsabilite de 
l'organisme jusqu'a ce que les mesures adequates soient prises. Si l'organisme s'entete a 
conserver la meme conduite illicite malgre ses conseils, l'avocat ou I' avocate doit se 
retirer de I' affaire conformement ala regie 2.09. Dans certains cas seulement, l'avocat ou 
I' avocate ne devra passe contenter de se retirer de }'affaire en question, mais devra 
demissionner de son poste ou mettre fin a sa relation avec l'organisme. 

Les regles se fondent sur le principe que les avocats sont, en tant que conseillers 
juridiques des organismes, les mieux places pour les inciter a respecter la loi et leur 
rappeler qu'il est dans leur interet et dans celui du public de ne pas l'enfreindre. Les 
avocats qui agissent pour un organisme peuvent souvent conseiller les cadres superieurs 
sur les aspects techniques de la loi, mais egalement sur les motifs de relations publiques 
ou de politique generale qui ont pousse le legislateur ou l'organisme de reglementation a 
adopter le texte legislatif. En outre, les avocats qui travaillent pour des organismes, en 
particulier ceux qui sont a leur emploi, peuvent les guider en les poussant a agir d'une 
maniere legale, morale, honorable et conforme aux responsabilites de l'organisme envers 
ses commettants et le grand public. [nouveau- mars 2004] 

Clients atteints d'un handicap 

( 6) L' avocat ou 1' avocate do it, autant que faire se peut, maintenir un rapport avocat-client normallorsque 
son client ou sa cliente presente une capacite amoindrie de prendre des decisions, notamment 
parce qu'il n'a pas l'age de la majorite ouest atteint d'un handicap mentaL 
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2.02 La qualite des services 

Commentaire 

Le rapport avocat-client suppose que le client ou la cliente a la capacite mentale 
necessaire pour prendre des decisions quant a ses affaires juridiques et pour donner des 
instructions a son avocat ou a son avocate. La capacite d'un client ou d'une cliente a cet 
egard depend cependant de facteurs tels que son age, son intelligence, son experience, sa 
sante physique et mentale, ainsi que les conseils et l'appui de tiers. En outre, cette 
capacite peut varier avec le temps, que ce so it pour le mieux ou pour le pire. Lorsque le 
client ou la cliente a ou acquiert un handicap qui gene sa capacite de prendre des 
decisions, il se peut que ce handicap soit mineur, mais il se peut egalement qu'il soit de 
nature ale priver de la capacite legale de donner des instructions et d'etablir des rapports 
juridiques contraignants. Compte tenu de ces facteurs, la presente regle vise a obliger 
l'avocat ou l'avocate dont le client ou la cliente presente un handicap a maintenir, autant 
que faire se peut, un rapport avocat-client normal. 

L'avocat ou l'avocate dont le client ou la cliente presente un handi.:ap doit savoir que, si 
le handicap est tel que le client ou la cliente n'a plus la capacite legale de gerer ses 
affaires juridiques, il peut etre tenu de prendre des mesures pour faire nommer un 
representant legitimement autorise, tel qu'un tuteur a l'instance, ou de demander l'aide du 
Bureau du Curateur public general ou du Bureau de l'avocat des enfants pour proteger les 
interets de son client ou de sa cliente. En tout etat de cause, l'avocat ou I' avocate a 
I' obligation morale de faire en sorte que les interets de ses clients ne soient pas 
abandonnes. 

Rapports medico-legaux 

Regie 2 

(7) L'avocate ou l'avocat qui re9oit d'un medecin ou d'un membre d'une profession de la sante un rapport 
medico-legal assorti d'une reserve portant que le rapport ne doit pas etre montre au client ou ala cliente le lui 
renvoie sur-le-champ, a moins d'avoir re9u !'instruction precise d'accepter un rapport assorti d'une telle 
reserve. 

Commentaire 
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2.02 La qualite des services 

L'avocate ou l'avocat peut eviter certaines difficultes prevues par la Regie en ayant une 
discussion franche avec le medecin ou le membre d'une profession de la sante, de 
preference avant la preparation du rapport medico-legal, afin de mettre celui-ci au 
courant de !'obligation de l'avocat ou de !'avocate concernant la divulgation du rapport 
medico-legal au client ou a la cliente. 

(8) L'avocate ou l'avocat qui re9oit d'un medecin ou d 'un membre d 'une profession de la sante un rapport 
medico-legal enon9ant des opinions et conclusions qui sont susceptibles de nuire au client ou a la cliente si 
elles lui sont divulguees essaie de dissuader le client ou la cliente de consulter le rapport; toutefois, si le client 
ou la cliente insiste pour le voir, !'avocate ou l'avocat est tenu d'acceder a sa demande. 

(9) Dans l'eventualite ou le client ou la cliente insisterait pour voir le rapport medico-legal a propos 
duquel il a des reserves pour les raisons enoncees au paragraphe (8), l'avocat ou !'avocate propose au client ou 
a la cliente de se rendre chez le medecin ou le membre d'une profession de la sante afin de mieux 
comprendre, grace aux connaissances de ce demier, la portee des conclusions du rapport. 

Role de l'assurance de titres dans les operations immobilieres 

(10) L'avocate ou l'avocat qui conseille des clients dans une operation immobiliere evalue toutes les 
options raisonnables afin d'assurer le titre et les avise du caractere facultatif de !'assurance de titres et de 
!'existence d'autres options pour la protection de leurs inten~ts dans une operation immobiliere. 

Commentaire 

L'avocate ou 1' avocat do it aviser les clients des options qui existent afin de proteger leurs 
inten~ts et de reduire le plus possible leurs risques dans une operation immobiliere. II 
devrait savoir dans quels cas il y a lieu de contracter une assurance de titres. Bien qu'elle 
vise a proteger les clients contre les risques visant precisement le titre, !'assurance de 
titres ne saurait remplacer les services de !'avocate ou de l'avocat dans une operation 
immobiliere. 

L'avocate ou l'avocat doit s'y connaltre en assurance de titres et discuter avec les clients 
des avantages, des conditions et des limites et restrictions des differentes options et 
garanties generalement disponibles so us forme d'assurance de titres. Avant de 
recommander un produit specifique d'assurance de titres, !'avocate ou l'avocat devrait 
bien en connaitre la nature et, si besoin est, recevoir la formation necessaire. 

(11) L'avocate ou l'avocat ne doit pas recommander aux clients un produit specifique d'assurance de titres 
contre remuneration directe ou indirecte d'un assureur de titres, d'un mandataire ou d'un intermediaire. 

(12) L'avocat ou !'avocate informe les clients qu'il ne re9oit pas de commission ou d'honoraires de la part 
d'un assureur de titres, d'un mandataire ou d'un intermediaire a l'egard de !'assurance de titres. 

Commentaire 
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Le rapport de confiance qui existe entre !'avocate ou l'avocat et son client ou sa cliente 
exige la divulgation complete de tous les elements de leurs rapports financiers et interdit 
a l'avocat ou a !'avocate d'accepter le moindre honoraire occulte. Pour !'application de la 
presente regle, "avocat" s'entend en outre du cabinet d'avocats, de tout employe ou 
professionnel salarie du cabinet ou de toute entite apparentee. 

Regie 2 

(13) L'avocate ou l'avocat qui discute de !'assurance TitlePlus/TitrePlus avec ses clients leur devoile la 
nature des liens unissant la profession juridique, le Barreau du Haut-Canada et !'Assurance de 
responsabilite civile professionnelle des avocats (ARCPA). 

Divulgation d'operations hypothecaires 

(14) Lorsqu'un avocat ou une avocate agit pour un preteur et que le pretest garanti par une 
hypotheque sur des biens immeubles, l'avocat ou !'avocate fournit un rapport final sur !'operation, avec le 
double d'une hypotheque enregistree, au preteur dans les 60 jours suivant !'enregistrement de 
l'hypotheque ou dans une autre periode determinee par le preteur. 

(15) Le rapport final exige par la disposition (14) doit etre livre dans les limites de temps prevues dans 
cette disposition meme si l'avocat ou !'avocate a paye une ou plusieurs charges precedentes pour assurer 
la priorite de 1 'hypotheque selon les instructions du client ou de la cliente, et l' avocat ou l 'avocate a 
obtenu un engagement d'enregistrer une liberation de la charge ou des charges, mais que la liberation 
n'est toujours pas enregistree. 

[nouveau- fevrier 2007] 
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Regie 2 2.03 Le secret professionnel 

2.03 LE SECRET PROFESSIONNEL 

Renseignements confidentiels 

2.03 (1) L'avocate ou l'avocat est tenu de garder le plus grand secret sur ce qu'il apprend des affaires et 
des activites de son client ou de sa cliente au cours de leurs rapports professionnels. L'avocate ou l'avocat ne 
do it rien divulguer, sauf si son client ou sa cliente y consent expressement ou tacitement ou si la loi l'ordonne. 

Commentaire 

L'avocate ou l'avocat ne peut pas fournir de services professionnels efficaces a son client 
ou a sa cliente s'ils ne communiquent pas librement et sans reserve entre eux. 
Correlativement, le client ou la cliente doit pouvoir compter sur l'entiere discretion de 
l'avocate ou de l'avocat et avoir !'assurance que, sauf demande expresse de sa part, tout ce 
qui aura ete communique et discute restera absolument secret et confidentiel. 

11 importe de distinguer cette regle deontologique des regles de preuve relatives au secret 
professionnel de l'avocat concernant ses communications orales ou ecrites avec ses 
clients. Plus exigeante, la regie deontologique ne tient pas compte de la nature ni de la 
source des renseignements, ni du fait que ceux-ci peuvent etre connus d'autres personnes. 

L'avocate ou 1' avocat est tenu au secret envers tous ses clients, habituels ou occasionnels, 
sans exception. Cette obligation ne prend pas fin avec le rapport professionnel dont elle 
est nee; elle subsiste indetiniment, meme s'il s'est eleve des differends entre I' avocate ou 
l'avocat et son client ou sa cliente. 

En regle generale, l'avocate ou l'avocat ne doit pas reveler qu'une personne l'a consulte ou 
a fait appel a ses services pour une affaire determinee, a moins que la nature de l'affaire 
ne l'exige. 

L'avocate ou l' avocat veille a ne pas reveler a un client ou a une cliente des 
renseignements confidentiels concernant un autre client ou une autre cliente ou obtenus 
de cette derniere personne. Si la nature des services qui lui sont demandes l'oblige a le 
faire, il refuse ses services. 

L'avocate ou l'avocat evite les conversations indiscretes, meme avec son conjoint ou sa 
famille, au sujet des affaires de ses clients. 11 coupe court a tout commerage, meme 
lorsque personne n'est nomme ni identifie, et s'abstient de colporter des ragots, portes 
fortuitement ou non a sa connaissance, sur les affaires de ses clients. Abstraction faite de 
la morale ou du bon gout, une conversation indiscrete entre deux avocats parlant metier 
qui serait entendue par un tiers capable de deviner ce dont il s'agit risque de porter 
prejudice au client ou a la cliente, sans compter que le respect que ce tiers porte a ces 
avocats et a la profession en general s'en trouvera probablement diminue. 

La regie ne vaut pas necessairement a l'egard de faits qui sont de notoriete publique, mais 
il demeure que l'avocat ou !'avocate doit s'interdire d'alimenter ou de commenter toute 
conjecture relative aux affaires de ses clients. 
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2.03 Le secret professionnel 

Dans certaines circonstances, le client ou la cliente peut donner tacitement 1' autorisation 
de divulguer des renseignements confidentiels. Par exemple, la divulgation peut etre 
requise dans une instance judiciaire, un acte de procedure ou un autre document de 
procedure. De meme, sauf directive contraire, l'avocat ou !'avocate peut s'ouvrir des 
affaires de son client ou de sa cliente a ses associes et aux professionnels salaries du 
cabinet, voire, si la chose est necessaire, aux membres du personnel non juridique, 
secretaires ou commis par exemple. Cette autorisation implicite lui impose le devoir de 
bien faire comprendre aux professionnels salaries, aux employes et aux stagiaires 
!'importance du secret (meme apres la fm de leur service) et egalement de prendre toutes 
les precautions raisonnables pour les empecher de divulguer ou d'utiliser des 
renseignements qu'il est lui-meme tenu de garder secrets. 
Le paragraphe 4.06(3) (securite des palais de justice) peut avoir pour effet d'obliger 
l'avocat ou !'avocate a divulguer des renseignements. L'avocat ou !'avocate se laissera 
guider par les d:Bpositions de la Regie 2.03 si la situation met enjeu des renseignements 
concernant son client ou sa cliente. 

La regie interdit la divulgation de renseignements confidentiels parce que le secret et la 
loyaute sont des elements essentiels du rapport avocat-client. En outre, il est impossible 
de donner des conseils juridiques et justice ne peut etre faite si les clients ne jouissent pas 
de la plus grande liberte lorsqu'ils discutent de leurs affaires juridiques avec leurs 
avocats. Toutefois, dans les situations tres exceptionnelles decrites dans les paragraphes 
qui suivent, !'avocate ou l'avocat peut etre justifie de divulguer des renseignements sans 
la permission de son client ou de sa cliente parce qu'il est convaincu qu'un prejudice tres 
grave, d'un des types decrits ci-dessous, est imminent et ne peut etre autrement empeche. 
Ces situations sont extremement rares et, meme si elles surviennent, !'avocate ou l'avocat 
veille soigneusement a ne pas reveler plus que ce qui est exige. 

Divulgation justifiee ou pe rmise 

Regie 2 

(2) Lorsque la lqi ou !'ordonnance d'un tribunal competent exige la divulgation de renseignements, 
!'avocate ou l'avocat veille soigneusement a ne pas reveler plus que ce qui est exige. 

(3) L'avocat ou !'avocate qui a des motifs raisonnables de croire qu'une personne ou un groupe de 
personnes identifiable court un risque imminent de deces ou de prejudice corpore! grave, y compris un 
prejudice psychologique grave qui met en danger la sante ou le bien-etre, peut divulguer, dans la mesure du 
possible par suite d'une ordonnance judiciaire, des renseignements confidentiels si cela s'avere necessaire 
pour prevenir le deces ou le prejudice, mais il ne revele pas plus que ce qui est exige. 

20 

Commentaire 

L'avocate ou l'avocat employe par un organisme, y compr:B une personne morale, ou 
dont les services sont engages par celui-ci a un probleme difficile sur le plan du secret 
professionnellorsqu'il se rend compte que l'organisme est peut-etre !'auteur d'un acte 
malhonnete, frauduleux, criminel ou illegal. 
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2.03 Le secret professionnel 

Cela revient a se demander si l'avocat ou !'avocate doit "vendre" son employeur, son 
client ou sa cliente. Le Code de deontologie precise bien que l'avocat ou !'avocate ne doit 
jamais favoriser ni faciliter sciemment la fraude, la malhonnetete, le crime ou l'ille galite 
(par. 2.02 (5)) et il comporte une regie quanta la maniere dont l'avocat ou !'avocate doit 
reagir si la conduite d'un organisme a ete, est ou risque d' etre malhonnete, frauduleuse, 
criminelle ou illegale (par. 2.02 (5.1) et (5.2)), mais cela ne veut pas dire qu'il est tenu de 
divulguer le manquement envisage par son employeur, son client ou sa cliente aux 
autorites competentes. Au contraire, la regle generale, enoncee ci-dessus, prevoit que 
l'avocat ou !'avocate doit proteger le secret des renseignements concernant le client ou la 
cliente, et cette regie ne souffre que de rares exceptions. En dehors de ces exceptions, 
!'avocate ou l'avocat n'est toutefois pas demuni devant le probleme difficile qui se 
presente lorsqu'un organisme envisage d'agir illegalement. 11 doit alors savoir que c'est 
envers l'organisme lui-meme qu'il est responsable, et non envers ses dirigeants, 
employes ou mandataires (regle 2.02 (1.1) et il doit se conformer aux paragraphes 2.02 
(5.1) et (5.2), qui enoncent les mesures qu'il doit prendre en cas de conduite illicite 
passee, presente ou envisagee de l'organisme. [modifie- mars 2004} 

(4) L'avocat ou !'avocate peut, sans reveler plus que ce qui est exige, divulguer des renseignements 
confidentiels pour se defendre ou defendre les professionnels salaries ou les employes de son cabinet de 
!'accusation qu'ils sont: 

a) soit coupables d'une infraction criminelle concernant les affaires d'un client ou d'une cliente; 

b) soit responsables civilement a 1, egard d 'une question concernant les affaires d 'un client ou 
d'une cliente; 

c) soit coupables d'une faute ou d'un manquement professionnel. 

(5) L'avocat ou !'avocate peut divulguer des renseignements confidentiels pour etablir ou recouvrer ses 
honoraires, mais il ne revele pas plus que ce qui est exige. 

<Euvres litteraires 

(6) L'avocat ou !'avocate qui cree des reuvres litteraires, telles qu'une autobiographie ou des memoires, 
ne doit pas y reveler de renseignements confidentiels sur une cliente ou un client actuel ou passe sans son 
consentement. 

Commentaire 

Le rapport de confiance qui existe entre !'avocate ou l'avocat et son client ou sa cliente lui 
interdit d'utiliser, a son propre profit, au profit d'un tiers, ou au prejudice de son client ou 
de sa cliente, tout renseignement confidentiel vise par la regie de deontologie. 
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2.04 LES CONFLITS D'INTERETS 

Definition 

2.04 (1) La definition qui suit s'applique ala presente regie. 

"conflit d'interets" Situation dans laquelle les interets en presence sont susceptibles : 

Regie 2 

a) soit d'affecter le jugement et la loyaute de l'avocat ou de !'avocate envers une cliente ou un 
client actuel ou eventuel; 

b) so it d'inciter I' avocate ou l'avocat a preferer des interets a ceux d'une cliente ou d'un 
client actuel ou eventuel. 

Commentaire 

Les conflits d'interets peuvent decouler, sans y etre limites, notamment des interets 
financiers de !'avocate ou de l'avocat, ou des professionnels salaries de son cabinet, y 
compris ceux qu'ils peuvent avoir dans un cabinet de personnes qui ne sont pas avocats, 
dans le cadre d'une affiliation, ainsi que de ses obligations et de sa loyaute envers 
d'autres clients, y compris en matiere de communication. Par exemple, !'avocate ou 
l'avocat, ses parents ou associes peuvent avoir des interets financiers dans les affaires du 
client ou de la cliente ou dans !'operation pour laquelle ses services sont retenus, 
notamment sous forme de participation dans une coentreprise exploitee avec le client ou 
la cliente. La definition de« conflit d'interets » n'englobe toutefois pas les interets 
financiers qui ne compromettent pas les responsabilites que l'avocat ou !'avocate a envers 
le client. Par exemple, le fait qu'il detienne un petit nombre d'actions d'une societe cotee 
en bourse n'entrainera pas obligatoirement de conflit d'interets parce que la participation 
peut ne pas avoir d'incidence defavorable sur sonjugement ou sa loyaute envers le client 
ou la cliente. 

Lorsqu'un avocat ou une avocate agit pour un ami ou une amie ou un membre de la 
famille, l'avocat ou I' avocate peut etre en situation de conflit d'interets parce que sa 
relation personnelle peut affecter son devoir d'avocat de donner des conseils objectifs, 
desinteresses et professionnels au client ou a la cliente. 

[Modifie- mai 2001, mars 2004, octobre 2004] 

Obligation d'eviter les conflits d'interets 

(2) L'avocate ou l'avocat ne doit pas conseiller ni representer deux parties opposees. 

(3) L'avocat ou !'avocate refuse d'agir ou de continuer a agir dans une affaire qui comporte ou risque de 
comporter un conflit d'interets a moins d'avoir dument informe ses clients actuels ou eventuels et d'avoir 
obtenu leur consentement. 
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2.04 Les conflits d'interets 

Commentaire 

Le client ou la cliente, ou ses affaires, peuvent etre serieusement mis en peril si le 
jugement et la liberte d'action de l'avocate ou de l'avocat ne sont pas a l'abri des conflits 
d' interets. 

L'avocat ou !'avocate doit etre aux aguets des conflits d'interets non seulement au debut 
du mandat, mais egalement tout au long de celui-ci puisque de nouvelles circonstances ou 
informations peuvent entrainer ou reveler un conflit d'interets. 

S'il importe au client ou ala cliente que la liberte de jugement et d'action de son avocat 
ou avocate reste entif:re et n'entre pas en conflit avec d'autres interets, devoirs ou 
obligations, dans la pratique, cette consideration n'est pas toujours decisive. Elle peut 
meme ne constituer qu'un element parmi d'autres pour accorder ou refuser le 
consentement vise par la presente regle. D'autres facteurs peuvent en effet entrer en ligne 
de compte : la disponibilite d'une autre avocate ou d'un autre avocat aussi experimente ou 
competent, les frais, les retards et les inconvenients supplementaires qu'entrainerait le 
recours a une deuxieme personne, et son manque de connaissance du client ou de la 
cliente ou de ses affaires. Dans certains cas, la double representation peut renforcer la 
cause de chaque cliente ou client conceme. 11 se pourrait, dans ces conditions, que le 
client ou la cliente n'ait pas interet a retenir les services d'une deuxieme personne. C'est le 
cas, par exemple, si le client ou la cliente et une autre partie a une operation commerciale 
sont des clients habituels du meme cabinet, mais sont normalement representes par des 
membres differents de ce cabinet. 

Il pourra y avoir conflit d'interets si l'avocat ou !'avocate joue egalement un autre role 
que celui de conseiller juridique aupres du client ou de la cliente. Ce double rOle existe, 
par exemple, lorsque l'avocat ou !'avocate occupe la charge d'administrateur d'une 
societe ouverte ou fermee que lui-meme ou son cabinet represente. Les avocats peuvent 
egalement jouer un tel double role aupres de societes de personnes, de fiducies et d' autres 
organismes. Ce double role peut donner lieu a un conflit d'interets parce qu'il peut nuire 
a l'independance du jugement de l'avocat ou de !'avocate ou a ses responsabilites 
fiduciaires dans l'un ou !'autre des roles, il peut empecher de distinguer les conseils 
juridiques des conseils commerciaux ou pratiques, il peut nuire au secret professionnel et 
il risque de rendre l'avocat ou !'avocate ou son cabinet inhabile a representer 
l'organisme. Avant d'accepter un double rOle, l'avocat ou !'avocate devra se pencher sur 
ces facteurs et en discuter avec le client ou la cliente. Il devra egalement tenir compte de 
la regle 6.04 (Les activites etrangeres a l'exercice du droit). 

Le fait pour un avocat ou une avocate d'avoir une relation personnelle et intime ou 
sexuelle avec un client ou une cliente peut entrer en conflit avec son devoir de fournir des 
conseils objectifs, desinteresses et professionnels au client ou ala cliente. Avant 
d'accepter un mandat ou d'en poursuivre un avec une personne avec qui l'avocat ou 
!'avocate a de telles relations, l'avocat ou !'avocate devrait considerer les facteurs 
suivants : 

a) La vulnerabilite du client ou de la cliente, tant emotive qu'economique; 

b) La possibilite que la relation entre 1' avocat ou 1' avocate et le client ou la cliente cree 
un rapport de force en faveur de l'avocat ou de !'avocate ou, dans certains cas, en 
faveur du client ou de la cliente; 
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c) La possibilite que la relation personnelle et in time ou sexuelle mette en peril le droit 
de la cliente ou du client a la confidentialite de tous les renseignements qui 
concement ses affaires. Par exemple, !'existence d'une relation peut embrouiller la 
question de savoir si certains renseignements ont ete obtenus durant la relation 
avocat-client; 

d) La possibilite que cette relation exige que l'avocat ou !'avocate soit appele comme 
temoin dans la poursuite; 

e) La possibilite que cette relation n'affecte les obligations fiduciaires de l'avocat ou de 
I' avocate envers le client ou la cliente, son habilite a exercer unjugement 
professionnel independant ou son habilite a remplir ses obligations requises a titre 
d'officier de justice et envers !'administration de la justice. 

II n'y a aucun conflit d'interets si un autre avocat ou avocate du cabinet n'ayant pas de 
relation personnelle et in time ou sexuelle avec le client ou la cliente prend le dossier du 
client ou de la cliente. 

Bien que le paragraphe 2.04(3) n'oblige pas l'avocat ou !'avocate a conseiller a son client 
ou a sa cliente d'obtenir des conseils juridiques independants a propos du conflit 
d'interets, dans certains cas, particulierement lorsque la cliente ou le client n'a pas 
!'experience necessaire ouest vulnerable, il devra recommander une telle mesure pour 
faire en sorte que le consentement du client ou de la cliente soit eclaire, veritable et donne 
librement. 

[Modifie- mars 2004, octobre 2004] 

Action contre des clients 

Regie 2 

(4) Sauf avec le consentement des personnes concemees, l'avocat ou !'avocate qui a represente une 
cliente ou un client dans une affaire ne doit pas agir ulterieurement contre lui ou contre des personnes qui 
s'etaient engagees ou associees avec lui : 
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a) soit dans la meme affaire; 

b) soit dans une affaire connexe; 

c) soit, sous reserve du paragraphe (5), dans toute nouvelle affaire, s'il a obtenu des 
renseignements confidentiels pertinents de l'autre partie dans le cadre de l'exercice de sa profession. 

Commentaire 

II est parfaitement licite d'agir contre d'anciens clients dans des affaires totalement 
nouvelles, sans aucun rapport avec les services rendus anterieurement ni avec les 
renseignements confidentiels alors obtenus. 
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(5) Si I'avocat ou I' avocate a deja represente un client ou une ciiente eta aiors obtenu des renseignements 
confidentieis pertinents dans une nouvelle affaire, son associe ou associee, un professionnei saiarie ou une 
professionnelle saiariee peut agir dans cette nouvelle affaire contre I' ancien client ou I' ancienne cliente si, 
selon le cas : 

a) I' ancien client ou 1' ancienne ciiente consent a ce que I' associe, 1' associee, Ie professionnel 
saiarie ou Ia professionnelle saiariee agisse ainsi; 

b) le cabinet decide que son intervention dans l'affaire sert !'interet de la justice, en tenant 
compte de tous les faits pertinents, notamment de ce qui suit : 

(i) la suffisance et I' opportunite des mesures prises pour faire en sorte que les 
renseignements confidentiels concernant 1' ancien client ou 1' ancienne cliente ne soient 
pas divuigues a 1' associe, 1' associee, le professionnel salarie ou la professionnelle salariee 
qui s' occupe de 1' affaire, 
(ii) l'etendue du prejudice cause a n'importe quelle partie, 
(iii) la bonne foi des parties, 
(iv) Ia disponibilite d'un autre avocat ou d'une autre avocate capable de s'occuper de 
l'affaire, 
(v) l'interet public. 

Commentaire 

Selon la definition qui en est donne a la Regie 1.02, le terme "client" s'entend aussi d'un 
client ou d'une cliente du cabinet dont !'avocate ou l'avocat fait partie a titre d'associe ou 
de professionnel salarie, qu'il soit ou non appele a travailler a son dossier. Si un membre 
d'un cabinet a obtenu d'un ancien client ou d'une ancienne cliente des renseignements 
confidentiels pertinents dans une nouvelle affaire, un autre membre du meme cabinet ne 
peut agir contre ce demier dans la nouvelle affaire que si les exigences du paragraphe (5) 
sont respectees. En fait, ce paragraphe etend, avec les adaptations necessaires, les regles 
et les lignes directrices relatives aux conflits decoulant d'un changement de cabinet 
(Regle 2.05) a la situation du cabinet qui agirait contre un ancien client ou une ancienne 
cliente. 

Double mandat 

(6) Sous reserve de l'alinea (8.2), !'avocate ou l'avocat ne consent a representer plusieurs parties, dans 
une affaire ou une operation quelconque, qu'apres les avoir prevenues de ce qui suit : 

a) il a re<;:u la demande d'agir pour les deux parties ou pour toutes les parties; 

b) aucun des renseignements qui lui seront communiques ne saurait etre tenu pour confidentiel a 
l'egard des autres parties qu'il represente; 

c) dans le cas ou surgirait un conflit insoluble, il ne pourra continuer a representer 
toutes les parties et devra peut-etre meme se dessaisir completement de !'affaire. 
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Commentaire 

Bien que le present paragraphe n'oblige pas l'avocat ou !'avocate a conseiller a son client ou a sa 
cliente d'obtenir des conseils juridiques independants a propos du double mandat avant de !'accepter, dans 
certains cas, particulierement lorsque la cliente ou le client n'a pas !'experience necessaire ouest vulnerable, 
il devra recommander une telle mesure pour faire en sorte que le consentement du client ou de la cliente soit 
eclaire, veritable et donne librement. 

Un avocat ou une avocate qui reyoit des instructions de conjoints et conjointes ou de partenaires tel 
que defini dans la Loi de 1992 sur la prise de decisions au nom d'autrui, L.O. c. 30 pour preparer un testament 
ou plus pour eux, selon leur comprehension commune de ce qui doitparaltre dans chaque testament, devrait 
traiter la question comme un double mandat et se conformer au paragraphe (6). De plus, au debut du double 
mandat, l'avocat ou !'avocate doit informer les conjoints et conjointes ou les partenaires que si par la suite un 
seul d'entre eux devait communiquer de nouvelles instructions, par exemple, pour changer ou revoquer un 
testament: 

a) la communication subsequente serait traitee comme une demande de nouveau mandat et non 
comme faisant partie du double mandat; 

b) conformement a la regle 2.03, l'avocat ou !'avocate serait oblige(e) de garder la 
communication subsequente en toute confidentialite et de ne pas la divulguer a l'autre conjoint ou conjointe 
ou partenaire; mais 

c) l'avocat ou !'avocate aurait le devoir de decliner le nouveau mandat, a 
moins que; 

(i) les conjoints ou partenaires aient annule leur mariage, aient divorce, aient mis fin a 
leur relation con jugale ou leur relation personnelle de fayon permanente; selon le cas; 

(ii) l'autre conjointe, conjoint ou partenaire soit mort; 

(iii) l'autre conjoint, conjointe ou partenaire ait ete informe de la 
communication subsequente et ait accepte que l'avocat ou }'avocate agisse en vertu des 

nouvelles instructions. 

Apres avoir informe les conjointes et conjoints ou partenaires de la maniere decrite ci-haut, l'avocat 
ou !'avocate devrait obtenir leur consentement pour agir conformement au paragraphe (8). 

[Modifie- fevrier 2005) 

(6.1) Lorsqu'un avoca_t ou une avocate agit ala fois pour l'emprunteur et le preteur dans une operation 
hypothecaire ou un pret, l'avocat ou !'avocate divulgue a l'emprunteur et au preteur, par ecrit, avant l'avance 
ou le deblocage des fonds hypothecaires ou du pret, to us les documents importants pour 1' operation et qui lui 
sont pertinents. 

Commentaire 
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Ce qui est important est determine de fayon objective. L'information importante s'entend 
de faits qui seraient peryus de fayon objective comme pertinent pour tout preteur ou 
emprunteur raisonnable. Prenons par exemple !'indexation des prix ou la «revente 
precipitee », lorsqu'une propriete est retransferee ou revendue le meme jour ou dans un 
court laps de temps pour un prix considerablement plus eleve. L 'obligation de divulguer 
survient meme si le preteur ou 1' emprunteur ne demandent pas ces renseignements precis. 

[nouveau flvrier Z(JfJ'l) 

(7) Sous reserve de l'alinea (8.2), si l'une des parties est une cliente ou un client avec lequell'avocat ou 
1' avocate a des rapports stables et pour lequel il agit frequemment, il revele ce fait aux autres parties avant de 
consentir a representer plusieurs parties dans une affaire ou une operation quelconque et leur recommande 
d' obtenir des conseils juri diques in dependants a propos du double mandat. 

[modifie - fevrier 2007] 

Commentaire 

L'avocat ou l'avocate se garde d'agir pour plusieurs parties s'il est assez manifeste qu'un 
differend risque de surgir entre elles ou, qu'a mesure que l'affaire avancera, leurs droits 
ou leurs obligations divergeront. 

(8) Sous reserve de l'alinea (8.2), si l'avocat ou l'avocate a conseille les clients en application des 
paragraphes (6) et (7) et que, malgre tout, les parties acceptent qu'il les represente, il obtient leur 
consentement. 

[modifie- fevrier 2007] 

(8.1) Dans l'alinea (8.2), «client preteur » s'entend d'un client qui est une banque, une fiducie, une societe 
d'assurance, une caisse populaire ou une societe financiere qui prete de l'argent dans le cours normal de ses 
affaires. 

(8.2) Si un avocat ou une avocate est retenu par un client et par un client preteur a 1' egard de 
l'hypotheque ou du pret du client preteur ace client, y compris toute garantie de cette 
hypotheque ou de ce pret, le consentement du client preteur est repute exister sur revu de 
l'avocat des instructions ecrites de la part du client preteur d'agir et l'avocat ou !'avocate 
n' est pas oblige 

a) de fournir le conseil decrit au paragraphe (6) au client preteur avant d'accepter l'emploi, 
b) de fournir le conseil decrit au paragraphe (7) si le client preteur est 1' autre client comme 

decrit dans ce paragraphe, 
c) d'obtenir le consentement du client preteur comme decrit au paragraphe (8), y compris la 

confirmation du consentement du client preteur par ecrit, a mains que.le client preteur 
exige que son consentement ne soit que par ecrit. 
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Commentaire 

Les alineas (8.1) et (8.2) visent a simplifier le processus de conseil et de consentement entre un avocat et un 
etablissement qui est client preteur. Ces clients sont generalement hautement specialises. Leur 
reconnaissance des conditions d'un double mandat et du consentement est d'ordinaire confirme dans les 
documents de I' operation (p.ex., instructions portant sur le pret hypothecaire) et le consentement est 
generalement repute exister par ces clients lorsqu'on demande a l'avocat ou a !'avocate d'agir. 

L'alinea (8.2) s'applique a tousles prets dans lesquels un avocat ou une avocate agit a Ia fois pour le client 
preteur et un autre client sans egard aux fins du pret, y compris, sans restriction, les prets hypothecaires, les 
prets commerciaux et les prets personnels. II s'applique egalement lorsqu'il y a garantie d'un tel pret. 

[nouveau- fevrier 2007} 

(9) Sous reserve du paragraphe (10), si un differend surgit entre les parties, ou certaines d'entre elles, 
apres qu'elles ont donne leur consentement, !'avocate ou l'avocat fait ce qui suit : 

a) il ne doit pas continuer a conseiller les parties sur Ia question qui les oppose; 

b) il renvoie les clients a d'autres avocats, sauf si les conditions suivantes sont reunies : 

(i) Ia question ne requiert pas de conseils juridiques, 

(ii) les clients ont !'experience necessaire. 

Dans ce cas, les clients peuvent negocier une solution entre eux, sans !'intervention de l'avocat ou 
de !'avocate. 

Commentaire 

La regie n'interdit pas a l'avocat ou a !'avocate d'agir comme arbitre et de tenter de regler 
un differend entre plusieurs clients, ou anciens clients, qui sont sui juris et desirent 
recourir a son arbitrage. 

Si un differend surgit entre les parties, ou certaines d'entre elles, apres qu'elles ont donne 
leur consentement au double mandat, !'avocate ou l'avocat ne perd pas necessairement le 
droit de les conseiller sur d'autres questions non litigieuses. 

(10) Si un differend surgit entre les parties apres qu'elles ont consenti au double mandat et convenu que 
l'avocat ou !'avocate peut continuer a representer l'une d'elles dans cette eventualite, ce demier peut agir pour 
cette partie dans le differend et doit renvoyer !'autre ou les autres parties a un autre avocat ou a une autre 
avocate. 
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Affiliation entre des avocats et des entites affiliees 

(10.1) L'avocat ou !'avocate qui exerce dans le cadre d'une affiliation informe le client ou la cliente de ce 
qui suit avant d'accepter tout mandat de lui offrir des services juridiques en meme temps que les 
services non juridiques d'une entite affiliee : 

a) toute atteinte possible au secret professionnel decoulant de la participation de 
l'entite affiliee, notamment les situations ou un employe ou une employee de celle-ci qui 
n'est pas avocat foumit des services, y compris des services de soutien, dans les bureaux 
de l'avocat ou de !'avocate; 

b) son role dans I a prestation de services juridiques, de services non juri diques ou 
d'une combinaison de services juri diques et non juridiques, selon le cas; 

c) tout arrangement financier, economique ou autre conclu avec l'entite affiliee qui 
risque d'avoir une incidence sur l'independance avec laquelle l'avocat ou !'avocate 
represente le client ou la cliente, y compris la part eventuelle du chiffre d'affaires, des 
benefices ou des rentrees de fonds de 1 'entite affiliee qui lui revient; 

d) les ententes conclues avec l'entite affiliee, telles que celles concernant le renvoi 
reciproque de clients, qui risquent d'avoir une incidence sur l'independance avec laquelle 
l'avocat ou !'avocate represente le client ou la cliente. 

(10.2) Apres avoir donne les renseignements qu'exige le paragraphe (10.1), l'avocat ou !'avocate qui 
exerce dans le cadre d'une affiliation obtient le consentement du client ou de la cliente avant d'accepter 
un mandat vise au meme paragraphe. 

(10.3) L'avocat ou !'avocate qui exerce dans le cadre d'une affiliation met sur pied un systeme de recherche 
des conflits d'interets decoulant de !'affiliation. 

Commentaire : 

Les avocats qui exercent dans le cadre d'une affiliation sont tenus de garder la maitrise 
de la pratique par le biais de laquelle ils offrent des services juridiques au public. Ils 
sont egalement tenus de traiter les conflits d'interets que souleve le mandat que se 
propose de leur donner un client ou une cliente comme si leur pratique et celle de 
l'entite affiliee etaient identiques a celle ou ils acceptent le mandat de ce client ou de 
cette cliente de lui foumir des services juridiques en meme temps que les services non 
juridiques de l'entite affiliee. L'affiliation est assujettie aux memes regles concernant 
les conflits d'interets que les avocats et les cabinets d'avocats. Cette obligation peut 
viser meme les bureaux de l'entite affiliee qui se trouvent hors de !'Ontario s'ils sont 
consideres, sur le plan economique, comme faisant partie d'une meme entite affiliee. 

En ce qui a trait a l'alinea a) du paragraphe (10.1), voir egalement le paragraphe 5.01 
(6), qui traite de la surveillance et de la delegation. 

[nouveau- mai 2004} 
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Interdiction de representer l'emprunteur et le preteur 

( 11) So us reserve du paragraphe ( 12), 1' avocat ou 1' avocate ou deux avocats ou plus qui exercent sous le 
regime de la societe de personnes ou de !'association ne doivent pas representer en meme temps, notamment 
en agissant pour eux, le preteur et l'emprunteur dans une operation hypothecaire ou une operation de pret. 

(12) Sous reserve de toute infraction ala presente regie, 1' avocat ou 1 'avocate peut representer en 
meme temps, notamment en agissant pour eux, le preteur et 1 'emprunteur dans une operation 
hypothecaire ou une operation de pret si, selon le cas : 

a) il exerce dans un endroit eloigne ou ne se trouve aucune autre avocate ou aucun autre 
avocat par lequell'une ou l'autre des parties pourrait facilement se faire representer dans 
I' operation; 

b) le preteur vend un bien-fonds a l'emprunteur et le pret hypothecaire represente une 
partie du prix de vente; 

c) le preteur est une banque, une societe de fiducie, une compagnie d'assurance, une 
caisse populaire ou une societe de credit qui prete de !'argent dans le cours normal de 
ses affaires; 

d) la contrepartie du pret hypothecaire ou autre ne depasse pas 50 000 $; 

e) le preteur et l'emprunteur ont un lien de dependance au sens de laLoi de l'impOt sur 
le revenu (Canada). 

[modifie- mai 2004} 

Cabinet multidisciplinaire 

(13) L'avocat ou !'avocate qui exerce dans un cabinet multidisciplinaire fait en sorte que les associes et les 
professionnels salaries non-juristes du cabinet observent la presente regle dans le cadre des affaires juri diques 
du cabinet et dans toute autre entreprise commerciale ou professionnelle qu'ils menent en dehors de ces 
affaires juridiques. 

Personnes non representees 

(14) L'avocate ou l'avocat qui traite avec une personne non representee pour lecompte de son client ou de 
sa cliente fait ce qui suit : 

a) il insiste pour qu'elle obtienne une representation juridique independante; 

b) il veille a ce qu'elle ne procede pas en s'imaginant qu'il protege ses interets; 

c) illui explique clairement qu'il agit exclusivement dans l'interet de son client ou de sa cliente 
et que ses propos risquent done de ne pas etre impartiaux. 

Commentaire 
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Si la personne non representee lui demande d'agir pour elle ou de la conseiller, l'avocat 
ou l'avocate se conforme aux directives enoncees dans la presente regle en ce qui 
conceme les doubles mandats. 
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2.05 LES CONFLITS D:ECOULANT D'UN CHANGEMENT DE CABINET 

Definitions 

2.05 (1) Les definitions qui suivent s'appliquent ala presente regie. 

"affaire" Cause ou dossier. Sont exclus le "savoir-faire" general et, dans le cas d'un avocat fonctionnaire, les 
conseils en matiere de politiques, a moins qu'ils ne concernent une cause particuliere. 

"client" S'entend en outre de toute personne envers laquelle le membre est tenu au secret, meme en !'absence 
d'un rapport avocat-client. 

"renseignements confidentiels" Renseignements obtenus d'un client et qui ne sont pas connus du public en 
general. 

Commentaire 

I1 faut distinguer I' obligation qu'impose la presente regle de !'obligation morale generale 
de garder le plus grand secret en ce qui a trait a tous les renseignements concernant les 
activites et affaires d'un client ou d'une cliente et obtenus dans le cadre de rapports 
professionnels, obligation qui s'applique sans egard a la nature ou a la source des 
renseignements, ni au fait que d'autres personnes peuvent les connaitre. 

Application de Ia regie 

(2) La presente regle s'applique lorsqu'un membre passe d'un cabinet ("ancien cabinet") a un autre 
("nouveau cabinet"), et que la personne qui change de cabinet ou le nouveau cabinet a connaissance des faits 
suivants au moment du changement, ou en prend connaissance par la suite : 

a) le nouveau cabinet represente un client ou une cliente et I' ancien cabinet represente son client 
ou sa cliente ("ancien client") dans la meme affaire ou dans une affaire connexe; 

b) ces clients ont des inten:!ts opposes dans l'affaire; 

c) le membre qui change de cabinet possede effectivement des renseignements pertinents 
concernant l'affaire. 

(3) Les paragraphes (4) a (7) ne s'appliquent pas aux membres employes par le ministere de la Justice ou 
le procureur general du Canada, d'une province ou d'un territoire qui, apres avoir change de service, de 
ministere ou d'organisme, demeurent employes par le meme ministere de la Justice ou procureur general. 
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Commentaire 

La presente regle vise la connaissance reelle. La connaissance imputee n'emporte pas 
l'inhabilite. 
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Avocats et personnel de soutien- La presente regle vise les membres du Barreau et les 
stagiaires qui changent de cabinet. Elle impose en outre aux membres l'obligatim 
generale d'exercer une diligence raisonnable dans la surveillance des autres membres du 
personnel non juridique afin qu'ils respectent la regle et I' interdiction de divulguer des 
renseignements confidentiels obtenus de clients du cabinet et de clients d'un autre cabinet 
dans lequel ils ont deja travaille. 
Fonctionnaires et conseillers juridiques internes - La definition du terme "cabinet" 
englobe un ou plusieurs membres du Barreau qui exercent leur profession dans un service 
d'un palier de gouvernement, une societe de la Couronne, un autre organisme public et 
une personne morale. Par consequent, la regle s'applique aux membres qui quittent ou 
obtiennent un poste dans un service de 1' Administration ou un poste de conseiller 
juridique interne, mais elle ne s'applique pas aux transferts internes qui n'entra1nent pas 
de changement d'employeur. 

Cabinets comptant plusieurs bureaux - La regle considere comme un seul "cabinet" les 
entites telles que les differents services juridiques d'un palier de gouvernement, une 
personne morale ayant des services juridiques regionaux distincts, un cabinet 
interprovincial et un programme d'aide juridique comptant plusieurs bureaux 
communautaires. Plus l'autonomie de chaque service ou bureau est grande, plus il est 
facile pour le nouveau cabinet, en cas de conflit, d'obtenir le consentement de l'ancien 
client ou de l'ancienne cliente, ou d'etablir qu'il est dans l'interet public qu'il continue a 
representer son client ou sa cliente dans l'affaire. 

Inhabilite du cabinet 

(4) Lorsque le membre qui change de cabinet possede effectivement sur l'ancien client ou l'ancienne 
cliente des renseignements pertinents et confidentiels dont la divulgation aux membres du nouveau cabinet 
pourrait causer un prejudice a l'ancien client ou a l'ancie nne cliente, le nouveau cabinet est tenu de cesser de 
representer son client ou sa cliente dans cette affaire, sauf dans l'un ou l'autre des cas suivants : 

a) l'ancien client ou l'ancienne cliente consent a ce que le nouveau cabinet continue de 
representer son client ou sa cliente; 

b) le nouveau cabinet decide que son intervention dans l'affaire sert !'interet de lajustice, en 
tenant compte de tous les faits pertinents, notamment de ce qui suit : 

(i) la suffisance et l'opportunite des mesures prises pour faire en sorte que les 
renseignements confidentiels concernant 1' ancien client ou 1' ancienne cliente ne soient 
divulgues a aucun de ses membres, 
(ii) l'etendue du prejudice cause a n'importe quelle partie, 
(iii) la bonne foi des parties, 
(iv) la disponibilite d'un autre avocat ou d'une autre avocate capable de s'occuper de 
!'affaire, 
(v) l'interet public. 

Commentaire 
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Les elements enumeres a l'alinea (4) b) sont enonces en termes generaux de fa<;on ace 
que tousles faits pertinents soient pris en compte. Les sous-alineas (ii) a (iv) ne 
demandent aucune explication, mais le sous-alinea (v) repond aux preoccupations du 
gouvernement en ce qui a trait aux questions de securite nationale, aux secrets du Cabinet 
et aux obligations qui incombent aux procureurs generaux et a leurs mandataires dans 
!'administration de la justice. 

(5) II est entendu que le paragraphe (4) n'a pas pour effet d'empecher quiconque occupe la charge de 
procureur general ou ses conseillers juri diques ou mandataires (y compris les procureurs de la Couronne, 
les procureurs de la Couronne adjoints ou les procureurs de la Couronne adjoints a temps partie!) de 
s'acquitter des devoirs et des responsabilites constitutionnels ou prevus par la loi de leur charge. 

(6) Lorsque le membre qui change de cabinet possede effectivement sur l'ancien client ou l'ancienne 
cliente des renseignements pertinents, mais qui ne sont pas des renseignements confidentiels dont la 
divulgation aux membres du nouveau cabinet pourrait causer un prejudice a I' ancien client ou a l'ancienne 
cliente : 

a) d'une part, le membre atteste ce fait dans un affidavit ou une declaration solennelle; 

b) d'autre part, le nouveau cabinet fait ce qui suit : 

(i) il avise son clie~t ou sa cliente et !'ancien client ou l'ancienne cliente, ou encore le 
membre qui represente ce dernier, des circonstances pertinentes et de la ligne de conduite 
qu'il entend suivre en vertu de la presente regie; 

(ii) il remet aux personnes enumerees au sous-alinea (i) une copie de chaque declaration 
solennelle ou affidavit signe en application de l'alinea a) .. 

{modifie- mai 2001} 
Inhabilite de l'avocat qui change de cabinet 

(7) Le membre qui change de cabinet et qui est vise ala clause introductive du paragraphe ( 4) ou (6) ne 
doit, sans le consentement de l'ancien client ou de l'ancienne cliente : 

a) ni participer de quelque fa<;on que ce soit a !'execution du mandat confie au nouveau cabinet 
par son client ou sa cliente dans l'affaire; 

b) ni divulguer un renseignement confidentiel concernant l'ancien client ou l'ancienne 
cliente. 

{modifie- mars 2001} 
(8) A moins que l'ancien client ou l'ancienne cliente n'y consente, les membres du nouveau cabinet ne 
doivent pas discuter avec le membre qui change de cabinet et qui est vise a la clause introductive du 
paragraphe (4) ou (6) du mandat confie au nouveau cabinet par son client ou sa cliente, ni de celui confie a 
!'ancien cabinet par l'ancien client ou l'ancienne cliente dans !'affaire. 
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Decision quant a I'observation 

(9) Quiconque a un interet ou represente une partie dans une affaire visee par la presente regle peut 
demander a un tribunal competent de trancher toute question relative a cette regle. 

Diligence raisonnable 

(10) Les membres doivent exercer une diligence raisonnable pour s'assurer que chaque membre et 
employe de leur cabinet, chaque associe ou professionnel salarie non-juriste et chacune des personnes 
dont ils ont retenu les services : 

a) d'une part, respecte la presente regle; 

b) d'autre part, ne divulgue aucun renseignement confidentiel obtenu des personnes suivantes: 

(i) les clients du cabinet, 

(ii) les clients d'un autre cabinet dans lequel cette personne a deja travaille. 

Commentaire 

QUESTIONS A ENVISAGER 

Lorsqu'un cabinet envisage d'embaucher un avocat, une avocate, un stagiaire ou une 
stagiaire ("membre qui change de cabinet") d'un autre cabinet, le membre qui change de 
cabinet et le nouveau cabinet doivent determiner, avant le changement, si des conflits 
d'interets en resulteront. Des conflits peuvent surgir concernant les clients du cabinet que 
le membre quitterait, ou d'un cabinet pour lequel il a travaille anterieurement. Le membre 
qui change de cabinet et le nouveau cabinet doivent d'abord reperer toutes les causes 
ayant les trois caracteristiques suivantes : 

a) le nouveau cabinet et l'ancien cabinet representent leurs clients respectifs dans la 
meme affaire ou dans une affaire connexe; 

b) ces clients ont des interets opposes dans l'affaire; 

c) le membre qui change de cabinet possede effectivement des renseignements 
pertinents concernant cette affaire. 

Il faut ensuite determiner si, dans chacune de ces causes, le membre qui change de 
cabinet possede effectivement sur !'ancien client ou l'ancienne cliente des renseignements 
pertinents et confidentiels dont la divulgation aux membres du nouveau cabinet pourrait 
causer un prejudice a l'ancien client ou a l'ancienne cliente. Dans ce cas, le membre qui 
change de cabinet est inhabile, a moins d'obtenir le consentement de !'ancien client ou de 
l'ancienne cliente, et le nouveau cabinet est aussi inhabile a moins, soit d'obtenir le 
consentement de !'ancien client ou de l'ancienne cliente, soit d'etablir qu'il est dans 
l'interet public qu'il continue a representer son client ou sa cliente. 

[modifie- mai 2001] 
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Lorsqu'ils determinent si le membre qui change de cabinet possede des renseignements 
confidentiels, le nouveau cabinet et le membre qui change de cabinet doivent faire tres 
attention a ne pas divulguer, au cours du processus d'entrevue, de renseignements 
confidentiels obtenus d'un client ou d'une cliente. 
QUESTIONS A ENVISAGER AVANT L'EMBAUCHE 

Une fois le processus d'entrevue termine, mais avant l'embauche du membre qui change 
de cabinet, le nouveau cabinet doit determiner s'il existe des conflits. 

A Existence d'un conflit 

Si le nouveau cabinet conclut que le membre qui change de cabinet possede 
effectivement sur un ancien client ou une ancienne cliente des renseignements pertinents 
et confidentiels dont la divulgation a ses membres pourrait causer un prejudice a l'ancien 
client ou a l'ancienne cliente, il devra cesser de representer son client ou sa cl~ente dans 
l'affaire s'il embauche le membre qui change de cabinet, sauf dans l'un ou l'autre des cas 
suivants : 

a) l'ancienne cliente ou l'ancien client confirme au nouveau cabinet qu'il consent a 
ce qu'il continue de representer son client ou sa cliente dans l'affaire; 

b) le nouveau cabinet satisfait aux exigences de l'alinea ( 4) b) et les interets des 
clients des deux cabinets sont la consideration primordiale pour etablir qu'il est dans 
I' interet de la justice qu'il continue a representer son client ou sa cliente. 

Si le nouveau cabinet demande a l'ancien client ou a l'ancienne cliente de consentir ace 
qu'il continue de representer son client ou sa cliente, il devra vraisemblablement lui 
prouver qu'il a pris des mesures raisonnables pour s'assurer qu'aucun renseignement 
confidentiel obtenu de l'ancien client ou de l'ancienne cliente ne sera divulgue a ses 
membres. Le consentement de l'ancien client ou de l'ancienne cliente doit etre obtenu 
avant l'embauche du membre qui change de cabinet. 

Si le nouveau cabinet choisit plut6t de demander que la question de son habilite soit 
tranchee en vertu du paragraphe (9), illui incombe de prouver les elements enonces a 
l'alinea (4) b). Ce processus doit egalement etre complete avant l'embauche de la 
personne qui change de cabinet. 

B. Absence de conflit 

Bien que le paragraphe 2.05(6) ne precise pas que l'avis doit etre donne par ecrit, il serait 
plus prudent que le nouveau cabinet confirme ces questions par ecrit. L'avis ecrit previent 
tout litige quant a l'existence meme de l'avis, sa remise en temps opportun et son contenu. 

Le nouveau cabinet pourrait, par exemple, demander a l'ancien client ou a l'ancienne 
cliente de consentir a ce que le membre qui change de cabinet represente le client ou la 
cliente du nouveau cabinet dans l'affaire, parce qu'il ne pourrait agir sans ce 
consentement. 
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Si !'ancien client ou l'ancienne cliente refuse de donner son consentement, il serait plus 
prudent que le nouveau cabinet prenne des mesures raisonnables pour s'assurer qu'aucun 
renseignement confidentiel obtenu de !'ancien client ou de l'ancienne cliente ne sera 
divulgue a ses membres. Le nouveau cabinet renforce ainsi sa position dans l'eventualite 
ou il serait etabli par la suite que le membre qui a change de cabinet possedait 
effectivement des renseignements confidentiels dont la divulgation a ses membres 
pouvait causer un prejudice a !'ancien client ou a l'ancienne cliente. 
Le membre qui change de cabinet et qui ne possede pas de tels renseignements 
confidentiels en avise !'ancien client ou l'ancienne cliente en signant un affidavit ou une 
declaration solennelle dont illui remet une copie. L'ancien client ou l'ancienne cliente qui 
conteste !'absence de renseignements confidentiels peut demander que cette question soit 
tranchee en vertu du paragraphe (9). 

C. Incertitude quanta !'existence d'un conflit 

11 peut arriver que le nouveau cabinet ne soit pas certain si le membre qui change de 
cabinet possede effectivement sur !'ancien client ou l'ancienne cliente des renseignements 
confidentiels dont la divulgation a ses membres pourrait causer un prejudice a !'ancien 
client ou a l'ancienne cliente. Dans ce cas, il serait plus prudent que le nouveau cabinet 
demande conseil au Barreau avant d'embaucher le membre qui change de cabinet. 

MESURES RAISONNABLES DE PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
CONFIDENTIELS 

Comme il en a deja ete fait mention, il existe deux situations dans lesquelles le nouveau 
cabinet doit envisager la prise de mesures raisonnables pour s'assurer que les 
renseignements confidentiels obtenus d'un ancien client ou d'une ancienne cliente ne 
seront pas divulgues a ses membres : 

a) le membre qui change de cabinet possede effectivement sur !'ancien client ou 
l'ancienne cliente des renseignements confidentiels dont la divulgation aux membres du 
nouveau cabinet pourrait causer un prejudice a !'ancien client ou a l'ancienne cliente; 

b) le nouveau cabinet n'est pas certain si le membre qui change de cabinet possede 
effectivement de tels renseignements confidentiels, mais tient a renforcer sa position dans 
l'eventualite ou il serait etabli par la suite que le membre qui a change de cabinet 
possedait effectivement de tels renseignements confidentiels. 11 est impossible de prevoir 
un ensemble de "mesures raisonnables" qui conviendrait ou suffirait dans tous les cas. Le 
nouveau cabinet qui entend prendre des mesures raisonnables doit plut6t exercer son 
jugement professionnel pour determiner quelles actions doivent etre entreprises "pour 
s'assurer qu'aucun renseignement confidentiel obtenu de l'ancien client ou de l'ancienne 
cliente ne sera divulgue a ses membres". 
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Dans le cas des cabinets qui comptent plusieurs bureaux, le degre d'autonomie de chaque 
bureau constituera un facteur important d'appreciation des "mesures raisonnables". Par 
exemple, les differents services juridiques d'un palier de gouvemement, une personne 
morale ayant des services juridiques regionaux distincts, un cabinet interprovincial ou un 
programme d'aide juridique pourraient soutenir qu'en raison de leur structure 
institutionnelle, de leurs rapports hierarchiques, de leurs fonctions, de la nature du travail 
et de facteurs geographiques, des "mesures" relativementmoins importantes sont 
necessaires pour empikher la divulgation des secrets d'un client ou d'une cliente. La 
preuve que, en raison des facteurs susmentionnes, entre autres, les avocats d'unites, de 
bureaux ou de services distincts "ne collaborent pas" avec les avocats d'autres unites, 
bureaux ou services jouera un grand role dans le choix des mesures qui seront jugees 
"raisonnables". 
Les lignes directrices enoncees a la fin du present commentaire, adaptees du rapport du 
groupe de travail de !'Association du Barreau canadien intitule "L'inhabilite en matiere de 
conflits d'interets : La cause Martin c. Gray et les dispositifs d'isolement" (fevrier 1993), 
constituent en quelque sorte une liste de contr61e des facteurs pertinents. Il suffira peut­
etre d'adopter une partie des lignes directrices dans certains cas, alors que dans d'autres, il 
ne suffira peut-etre meme pas de les adopter toutes. 

Lorsque l'avocat ou l'avocate qui change de cabinet et qui se joint au service juridique 
d'un palier de gouvemement ou d'une personne morale possede effectivement sur un 
ancien client ou une ancienne cliente des renseignements confidentiels dont la 
divulgation aux membres du "nouveau cabinet" pourrait causer un prejudice a l'ancien 
client ou a l'ancienne cliente, les interets de la nouvelle cliente (soit Sa Majeste ou la 
personne morale) doivent continuer d'etre representes. Normalement, la solution consiste 
soit a etablir des mesures d'isolement satisfaisantes soit, au besoin, a confier !'affaire a un 
avocat ou a une avocate d'un autre service, d'un autre bureau ou d'une autre unite de 
services juri diques. Comme chaque cas est un cas d'espece, l'alinea ( 4) b) doit etre 
applique avec souplesse, plus particulierement en ce qui a trait au sous-alinea (v). La 
prise en charge de !'affaire par un avocat ou une avocate de l'exterieur n'est requise que 
si !'application du paragraphe (4) a pour effet de rendre inhabiles tousles membres du 
cabinet. 

LIGNES DIRECTRICES 

1. Le membre isole ne doit participer d'aucune fa~on au mandat confie au nouveau 
cabinet par son client ou par sa cliente. 

2. Le membre isole ne doit discuter de !'affaire en cours ni. d'aucun renseignement 
concernant la representation de l'ancien client ou de l'ancienne cliente (les deux peuvent 
etre identiques) avec qui que ce soit au sein du nouveau cabinet. 

3. Les membres du nouveau cabinet ne doivent pas discuter de !'affaire en cours ni 
du mandat anterieur avec le membre isole. 

4. L'affaire de la cliente ou du client actuel ne doit etre discutee qu'avec le petit 
groupe qui y travaille. 
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5. Les dossiers de la cliente ou du client actuel, y compris les dossiers 
informatiques, doivent etre separes physiquement du systeme general de classement du 
nouveau cabinet, clairement identifies et accessibles uniquement aux avocats et au 
personnel de soutien du nouveau cabinet qui travaillent a l'affaire et qui doivent y avoir 
acces pour d'autres raisons precises et approuvees. 
6. Les membres du nouveau cabinet ne doivent pas montrer au membre isole de 
document concernant le mandat en cours. 

7. Les mesures d'isolement prises par le nouveau cabinet doivent etre decrites dans 
une politique ecrite qui est expliquee a tous les avocats ainsi qu'au personnel de soutien 
du cabinet, et accompagnee d'une mise en garde portant que toute derogation a la 
politique entrainera des sanctions pouvant aller jusqu'au renvoi. 

8. Les membres du cabinet concemes doivent attester dans un affidavit qu'ils se sont 
conformes et qu'ils continueront de se conformer a tous les elements du dispositif 
d'isolement. 

9. L'ancien client ou l'ancienne cliente, ou le membre qui Ie represente dans cette 
affaire, doit etre informe : 

a) d'une part, du fait que le membre isole est desormais membre du 
nouveau cabinet, qui represente la cliente ou le client actuel; 

b) d'autre part, des mesures adoptees par le nouveau cabinet pour s'assurer 
qu'aucun renseignement confidentiel ne sera divulgue. 

10. Le bureau ou le poste de travail du membre isole et ceux des membres de son 
personnel de soutien doivent etre situes loin des bureaux ou postes de travail des 
personnes travaillant a l'affaire. 

11. Le membre isole doit utiliser les services de professionnels salaries et de 
membres du personnel de soutien autres que ceux qui travaillent a l'affaire de la cliente 
ou du client actuel. 

12. Les cabinets comptant plusieurs bureaux doivent envisager de confier l'affaire a 
un avocat ou a une avocate qui travaille dans un bureau different. 
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2.06 LES RAPPORTS COMMERCIAUX AVEC LES CLIENTS 

Definitions 

2.06 (1) Les definitions qui suivent s'appliquent ala presente regie. 

"hypotheque consortiale" Hypotheque detenue par plusieurs investisseurs. 

"personnes liees" Personnes liees au sens de la Loi de l'impot sur le revenu (Canada); le singulier a un sens 
correspondant. 

Placement du client dans une affaire dans laquelle l'avocat a des interets financiers 

(2) Sous reserve du paragraphe (2.1), si le client ou la cliente a }'intention de mener une operation avec 
son avocate ou avocat, ou avec une personne morale ou autre entite dans laquelle ce dernier a des interets 
financiers et qui n'est pas une societe ou autre entite dont les valeurs sont cotees en bourse, l'avocate ou 
l'avocat fait ce qui suit avant de consentir a agir pour le client ou la cliente : 

a) illui revele et lui explique la nature du conflit ou, s'il s'agit seulement d'un conflit eventuel, 
les circonstances dans lesquelles il risquerait d'apparaitre; 

b) illui recommande d' obtenir une representationjuridique independante et exige qu'il obtienne 
des conseils juridiques independants; 

f) il obtient le consentement ecrit du client ou de la cliente si celui-ci lui demande quand meme 
de le representer. [modifie- mai 2001} 

(2.1) Si la remuneration des services juridiques fournis se fait par le transfert d'actions, d'une 
participation ou de tout autre interet dans un bien ou une entreprise autre qu'un interet non important dans 
une entreprise cotee en bourse, I' avocate ou l'avocat doit recommander mais n'est pas tenu d'exiger que 
le client ou la cliente obtienne des conseils juridiques independants avant d'accepter le mandat. 
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[nouveau- mai 2001; modifie mars 2004] 

Commentaire 

L'avocate ou l'avocat qui ne veut pas communiquer ces renseignements ou ne peut le faire 
sans trahir le secret professionnel refuse ses services. 

L'avocat ou l'avocate ne doit pas accepter sans reserve la decision du client ou de la 
cliente de lui demander d'agir pour lui. L'avocate ou l'avocat ne doit pas oublier que s'il 
accepte, il devra servir le client ou la cliente avant tout. S'il doute le moindrement de 
pouvoir donner priorite aux interets du client ou de la cliente, il doit refuser ses services. 

Dans toute procedure disciplinaire fondee sur la presente regie, c'est en general a 
}'avocate ou a l'avocat qu'il incombe de prouver qu'il etait de bonne foi, qu'il a dument 
informe son client ou sa cliente et qu'il a obtenu son consentement. 

Si le placement constitue en fait un emprunt fait aupres du client ou de la cliente, il peut 
etre n~gi par le paragraphe 2.06(4) ou (6). 

Code de deontologie 



Regie 2 
Titre et interpretation 

2.06 Les rapports commerciaux avec les clients 

Attestation de conseils juridiques independants 

(3) Avant qu'une somme ne soit avancee sur le placement projete, }'avocate ou l'avocat qui donne les 
conseils juridiques independants au client ou a la cliente fait ce qui suit : 

a) il lui remet une attestation ecrite portant que ce dernier a res;u des conseils juridiques 
independants; 

b) illui fait signerune copie de }'attestation et envoie la copie signee a }'avocate ou a l'avocat 
avec lequel il a !'intention de faire affaire. 

Emprunts aux clients 

(4) L'avocate ou l'avocat ne doit pas emprunter d'argent a ses clients, sauf dans l'un ou l'autre des cas 
suivants : 

a) le client ou la cliente est un etablissement de credit ou financier, un assureur ou une societe 
de fiducie ou une personne morale semblable dont les activites consistent notamment a preter de 
}'argent au public; 

b) dans le cas d'un emprunt a une personne liee au sens de la Loi de l'impot sur le revenu 
(Canada), !'avocate ou l'avocat peut prouver que les interets du client ou de la cliente ont ete 
parfaitement proteges en raison de la nature meme de !'affaire et des conseils juri diques in dependants 
ou de la representation juridique independante qu'il a obtenus. 

Commentaire 

L'avocate ou l'avocat entretient avec ses clients un rapport de confiance et aucun conflit 
ne saurait etre permis entre ses interets personnels et son devoir envers ses clients. 

Ce n'est qu'en tenant compte de toutes les circonstances qu'on peut etablir si la personne 
qui consent, pour son propre compte, un pret a !'avocate ou a l'avocat, ou qui place une 
somme d'argent dans des valeurs mobilieres dans lesquelles ce demier a des interets 
financiers, a la qualite de client pour !'application de la presente regle. Si les 
circonstances sont telles que la personne agissant comme preteur ou investisseur serait 
fondee a croire que !'avocate ou l'avocat peut la conseiller sur le pret ou le placement, 
!'avocate ou l'avocat est tenu aux memes obligations fiduciaires que s'il traitait avec un 
client ou une cliente. 

(5) Dans les operations non visees au paragraphe (4), au cours desquelles un emprunt a ete contracte 
aupres d'un client ou d'une cliente par le conjoint de l'avocate ou de l'avocat ou par une personne morale, un 
consortium ou une societe de personnes dans lesquels !'avocate ou l'avocat, son conjoint, ou les deux 
ensemble, ont directement ou indirectement des interets importants, I' avocate ou l'avocat doit etre en mesure 
de prouver que les interets du client ou de la cliente ont ete parfaitement proteges en raison de la nature meme 
de l'affaire et de la representation juridique independante qu'il a obtenue. 
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Participation de l'avocat a des operations hypothecaires ou de pret 

(6) L'avocate ou l'avocat exer<;ant le droit en cabinet prive ·en Ontario ne doit pas, directement, ni 
indirectement par l'intermediaire d'une personne morale, d'un consortium, d'une societe de personnes, d'une 
fiducie ou d'une autre entite dans laquelle lui ou une personne liee a des interets financiers, a !'exclusion 
d'une participation de moins de cinq pour cent (5 %) dans n'importe quelle categorie de valeurs d'une 
personne morale ou autre entite qui offre des valeurs au public : 

42 

a) soit detenir en fiducie une hypotheque consortiale pour des clients investisseurs, a moins que 
chaque client ou cliente ne re<;oive les documents suivants : 

(i) une lettre qui rend compte de !'operation de fa<;on complete, 

(ii) une declaration de fiducie signee par la personne au nom de laquelle l'hypotheque ou 
tout acte de garantie est enregistre, 

(iii) une copie du double de l'hypotheque ou de l'acte de garantie enregistre; 

b) soit negocier ou recommander la participation d'un client, d'une cliente ou d'une autre 
personne a titre d'investisseur dans l'hypotheque consortiale dans laquelle !'avocate ou l'avocat a 
investi, a moins de pouvoir demontrer que le client, la cliente ou l'autre personne a re<;u des conseils 
juridiques independants avant de faire le placement; 

c) so it vendre des hypotheques ou des prets a des clients ou a d'autres personnes, ni en negocier 
pour leur compte, sauf si !'avocate ou l'avocat agit suivant l'habilete, la competence et l'integrite qu'on 
attend habituellement de lui dans ses relations avec ses clients. 

Commentaire 

OPERATIONS HYPOTHECAIRES OU DE PRET ACCEPTABLES 

L'avocate ou l'avocat peut se livrer aux operations hypothecaires ou de pret suivantes 
dans le cadre de l'exercice du droit: 

a) investir dans des hypotheques pour son compte ou pour celui d'une personne liee 
ou pour les deux a la fois; 

b) conclure des hypotheques ou des prets a titre d'executeur testamentaire, 
d'administrateur successoral, de curateur, de fiduciaire d'une fiducie testamentaire ou 
entre vifs etablie a des fins autres que des placements hypothecaires ou des prets, ou 
conformement a une procuration conferee a des fins qui ne se limit ent pas aux placements 
hypothecaires ou aux prets; 

c) percevoir, pour le compte de son client ou de sa cliente, des versements 
hypothecaires ou des remboursements de pret payables a son nom conformement a une 
directive ecrite donnee par le client ou la cliente au debiteur ou a la debitrice 
hypothecaire pourvu que ces versements soient deposes dans le compte en fiducie de 
l'avocat ou de !'avocate. 
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2.06 Les rapports commerciaux avec les clients 

L'avocat ou !'avocate peut presenter un emprunteur ou une emprunteuse (qu'il s'agisse ou 
non d'un client ou d'une cliente) a un preteur ou a une preteuse ( qu'il s'agisse ou non d'un 
client ou d'une cliente) et agir par la suite pour le compte de l'une de ces parties ou des 
deux; !'avocate ou l'avocat peut agir pour le compte des deux parties si le paragraphe 
2.04(12) s'applique. 

Divulgation 

(7) L'avocate ou l'avocat qui vend des hypotheques a ses clients ou a d'autres personnes, ou qui en 
negocie pour leur compte, divulgue par ecrit a chaque personne le rang de l'hypotheque, ainsi que les autres 
renseignements concernant !'operation dont il a connaissance et qui interessent l'investisseuse ou l'investisseur 
vise. 

Interdiction de Ia publicite 

(8) L'avocat ou !'avocate ne doit pas promouvoir, notamment par de la publicite, le placement individuel 
ou conjoint de fonds parses clients, ou par d'autres personnes ayant de !'argent a preter, dans une hypotheque 
dans laquelle l'une des personnes suivantes a des interets financiers : l'avocat ou !'avocate, une personne liee, 
ou une personne morale, un consortium, une societe de personnes, une fiducie ou une autre entite dans 
laquelle l'avocat ou !'avocate ou une personne liee a des interets financiers, a !'exclusion d'une participation 
de moins de cinqpour cent (5 %) dans n'importe quelle categorie de valeurs d'une personne morale ou autre 
entite qui offre des valeurs au public. 

Cautionnement de l'avocat 

(9) So us reserve du paragraphe (1 0), l'avocat ou !'avocate ne do it passe porter caution, notamment en la 
garantissant personnellement, une dette a laquelle sa cliente ou son client est partie so it comme emprunteur, 
soit comme preteur. 

(10) L'avocate ou l'avocat peut se porter garant personnellement dans l'une ou !'autre des circonstances 
suivantes : 

a) le preteur est un etablissement de credit ou financier, un assureur ou une societe de 
fiducie ou une personne morale semblable dont les activites consistent notamment a preter de 
!'argent au public et foumit, directement ou indirectement, des fonds a l'avocat ou a !'avocate, 
a son conjoint, a son pere, a sa mere ou a son enfant; 

b) I' operation se fait au profit d'un organisme de bienfaisance ou sans but lucratif dont 
il est membre ou qu'il appuie, lorsque cet organisme !'invite a se porter caution, seul ou avec 
d'autres; 

c) 1' avocate ou 1' avocat s' est engage dans une entreprise commerciale avec un client ou 
une cliente et le preteur exige une garantie personnelle de tousles participants a l'entreprise 
selon un usage couramment pratique, et : 

(i) d'une part, l'avocat ou !'avocate a respecte la Regie 2.04 (conflits d'interets) 
et la presente regle (rapports commerciaux avec les clients), 
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(ii) d' autre part, le preteur et les participants a 1' entreprise qui sont ou qui 
etaient des clients du membre ont obtenu une representationjuridique independante. 

Regie 2 
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2.07 LA CONSERVATION DES BIENS DES CLIENTS 

Conservation des biens des clients 

2.07 (1) L'avocate ou l'avocat apporte aux biens de ses clients le soin qu'une ou qu'un proprietaire 
avise et prudent prendrait de biens semblables et observe les lois et reglements pertinents concernant la 
conservation des biens que les clients confient aux avocats. 

Commentaire 

Les obligations concernant la conservation des fonds et des autres biens des clients et la 
reddition de comptes sont exposees dans les reglements administratifs pris en application 
de la Loi sur le Barreau. 

Les obligations enoncees dans la presente regie ont un lien etroit avec celles qui 
concernent le secret professionnel. L'avocate ou l'avocat conserve les documents et les 
autres biens de ses clients a l'abri des regards et hors de la portee des personnes qui ne 
doivent pas y a voir acces et, sous reserve d'un eventuel privilege (droit de retention), il 
les restitue sans retard sur demande ou a la fin de son mandat. 

Accuse de reception de biens 

(2) L'avocate ou l'avocat qui res;oit des fonds ou d'autres biens d'un client ou d'une cliente l'en avise 
aussit6t, a moins d'avoir !'assurance que cette personne est deja au courant. 

Identification des biens des clients 

(3) L'avocate ou l'avocat etiquette et identifie dairement les biens de ses clients et les conserve 
soigneusement a l'ecart des siens. 

(4) L'avocate ou l'avocat tient les registres necessaires pour pouvoir identifier les biens qui lui sont 
confies par ses clients. 

Reddition des comptes et restitution 

(5) L'avocat ou l'avocate rend compte sans retard des biens qui lui sont confies parses clients et les leur 
restitue lorsqu'ils lui en font la demande. 

(6) L'avocate ou l'avocat qui n'est pas sur de la personne a qui les biens doivent etre rendus s'adresse au 
tribunal competent et suit ses directives. 

Commentaire 
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L'avocate ou l'avocat ne doit pas tarder a faire valoir, au nom de ses clients, les privileges 
relatifs a leurs biens saisis ou menaces de saisie par une autorite independante. Il doit 
done bien connaitre la nature des privileges de ses clients et les dispositions legislatives 
pertinentes comme celles de la Loi de l'impot sur le revenu (Canada). 

Regie 2 
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2.08 LES HONORAIRES ET LES DEBOURS 

Honoraires et debours raisonnables 

2.08 (1) L'avocat ou l'avocate ne doit pas demander ni accepter des honoraires et des debours qui ne 
sont ni justes ni raisonnables et qui n'ont pas ete divulgues en temps utile. 

(2) L'avocate ou l'avocat ne peut percevoir d'interets sur les comptes en souffrance qu'aux conditions 
fixees par la loi, notamment par la Loi sur les procureurs. 

Commentaire 

Le calcul d'honoraires justes et raisonnables tient compte des facteurs suivants : 

a) le temps et les efforts consacres a l'affaire; 

b) la difficulte et !'importance de I' affaire; 

c) la prestation de services inhabituels ou exigeant une competence particuliere; 

d) les montants en cause ou la valeur de l'objet du Iitige; 

e) les resultats obtenus; 

f) les honoraires prevus par la loi ou les reglements; 

g) les circonstances particulieres, comme la perte d'autres affaires, les retards de 
reglement, !'incertitude de la remuneration et l'urgence. 

Le rapport de confiance qui existe entre l'avocat ou !'avocate et son client ou sa cliente 
exige la divulgation complete de tous les elements de leurs rapports fmanciers et interdit 
a l'avocat ou a l'avocate d'accepter le moindre honoraire occulte. L'avocat ou !'avocate ne 
peut, a l'insu de son client ou de sa cliente et sans son consentement, recevoir pour ses 
services une retribution quelconque (honoraires, gratifications, frais, commissions, 
interets, escomptes, primes de representation ou de promotion, etc.) des mains d'un tiers. 
De meme, lorsque ses honoraires ne lui sont pas payes par le client ou la cliente mais, 
notamment, par un bureau d'aide juridique, un emprunteur ou un representant 
successoral, toute retribution supplementaire doit etre approuvee par ces personnes. 

Les manquements a la presente regie et les malentendus concernant les honoraires et les 
questions d'argent jettent le discredit sur la profession juridique et sur !'administration de 
la justice en general. L'avocate ou l'avocat s'efforce d'eviter toute controverse a ce sujet et 
explique comment il a etabli ses honoraires (surtout si sa cliente ou son client a peu 
d'experience ouest mal informe ace sujet). L'avocat ou !'avocate informe son client ou 
sa cliente de son droit de demander la liquidation de son compte conformement a la Loi 
sur les procureurs. 
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Autant que faire se peut, l'avocat ou I' avocate donne a son client ou a sa cliente une 
estimation juste de ses honoraires et de ses debours, en soulignant les motifs 
d'incertitude, de sorte que ce demier puisse prendre une decision eclairee. Cela est 
d'autant plus important dans le cas des honoraires, frais et debours que le client ou la 
cliente ne peut raisonnablement prevoir. Pour prevenir tout malentendu ou tout differend, 
l'avocat ou !'avocate expliquera immediatement au client ou ala cliente toute situation 
inhabituelle ou imprevisible qui aura une incidence importante sur ses honoraires ou ses 
debours. 
Il est dans les grandes traditions de la profession juridique de reduire les honoraires, voire 
d'y renoncer, lorsqu'une personne est en difficulte ou dans le besoin, ou lorsqu'une cliente 
ou un client, reel ou eventuel, serait autrement prive de services ou de representation 
juridiques. Tout avocat ou toute avocate devrait foumir des services juridiques d'interet 
public et soutenir les organismes qui sont au service de personnes defavorisees. 

Honoraires conditionnels et contrats relatifs aux honoraires conditionnels 

Regie 2 

(3) Sous reserve du paragraphe (1), sauf dans des affaires criminelles ou quasi criminelles ou en matiere 
de droit de la famille, l'avocat ou !'avocate peut conclure une entente ecrite, conforme a la Loi sur les 
procureurs et aux reglements pris en application de la loi qui prevoit que tout ou partie des honoraires de 
l'avocat ou de !'avocate dependra d'un reglement heureux ou de la conclusion de !'affaire pour laquelle les 
services de l'avocat ou de !'avocate ont ete retenus. 

[Modifie- novembre 2002, octobre 2004} 

Commentaire 

Dans !'evaluation du pourcentage approprie ou de tout autre taux du calcul des honoraires 
conditionnels, l'avocat ou !'avocate et le client ou la cliente devront examiner uncertain 
nombre de facteurs, y compris les chances de succes, la nature et la complexite de la 
reclamation, le cout et les risques relies a celle-ci, le montant des dommages-interets 
prevus et la personne a qui seront adjuges les depens. L'avocat ou !'avocate et le client et 
la cliente peuvent consentir ace qu'en plus des honoraires payables en vertu du contrat, 
tout montant provenant des depens adjuges ou des depens obtenus par suite d'un 
reglement so it paye a l'avocat ou a l'avocate, dont le contrat pris en application de la Loi 
sur les procureurs do it recevoir une approbation judiciaire. Dans ces circonstances, apres 
avoir examine tous les facteurs pertinents, un pourcentage inferieur des dommages­
interets qui seraient autrement acceptes comme honoraires conditionnels sera 
generalement considere comme etant approprie. Il s'agit en toutes circonstances de 
determiner si les honoraires sont justes et raisonnables. 

[Nouveau- octobre 2002, modifie octobre 2004} 
Etats de compte 

(4) L'avocat ou !'avocate indique clairement et separement, sur les etats de compte remis a ses clients, les 
montants imputes aux honoraires et aux debours. 
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(5) L'avocate ou l'avocat qui agit pour plusieurs parties repartit equitablement les honoraires et debours 
entre elles, sauf convention contraire. 

Partage des honoraires et honoraires de renvoi 

(6) Avec le consentement du client ou de la cliente, des avocats qui ne sont pas membres du meme 
cabinet peuvent se partager les honoraires d'une affaire a la condition que ce partage se fasse 
proportionnellement au travail et aux responsabilites de chaque avocat ou avocate. 

(7) Si l'avocat ou !'avocate renvoie une affaire a un autre avocat ou a une autre avocate parce que ce 
demier a !'experience et les capacites necessaires pour s'en occuper et que le renvoi ne decoule pas d'un 
conflit d'interets, l'avocat ou !'avocate qui fait le renvoi peut accepter des honoraires de renvoi, et l'autre 
avocat ou avocate peut en verser, si les conditions suivantes sont reunies : 

a) les honoraires sont raisonnables et ne font pas augmenter les honoraires totaux demandes au 
client ou a la cliente; 

b) la cliente ou le client est informe du renvoi et y consent. 

(8) L'avocat ou !'avocate ne doit : 

a) ni partager, directement ou indirectement, ses honoraires avec quiconque n'est pas un avocat 
ou une avocate; 

b) ni remettre, a quiconque n'est pas un avocat ou une avocate, de recompense, notamment 
financiere, pour lui avoir renvoye des clients. 

Commentaire 

La regle n'interdit pas les arrangements concernant la vente d'un cabinet lorsque la 
contrepartie payable comprend un pourcentage du chiffre d'affaires du cabinet vendu. 

[nouveau- mai 2001} 
Exception visant les cabinets multidisciplinaires et les cabinets interprovinciaux et internationaux 

(9) Le paragraphe (8) ne s'applique pas a ce qui suit : 

a) les cabinets multidisciplinaires regroupant des associes qui sont avocats et d'autres qui ne le 
sont pas si le contrat de societe prevoit le partage des honoraires, des rentrees de fonds ou 
des benefices entre les membres du cabinet; 

b) le partage des honoraires, des rentrees de fonds ou des benefices entre des avocats qui 
observent par ailleurs la presente regle et qui sont : 
(i) soit membres d'un cabinet interprovincial, 
(ii) soit membres d'une societe de personnes composee d'avocats ontariens et d'avocats qui ne 
sont pas Canadiens. 

[modifie- mai 2001] 

Code de deontologie 49 



Titre et interpretation 
2.08 Les honoraires et les debours Regie 2 

Commentaire 

Il ne faut pas confondre les affiliations, d'une part, et les cabinets multidisciplinaires crees 
conformement aux. reglements administratifs adoptes en application de la Loi sur le 
Barreau, les cabinets d'avocats interprovinciaux ou les societes de personnes constituees 
par des avocats ontariens et etrangers d'autre part. Les affiliations sont assujetties au 
paragraphe 2.08(8). En particulier, les entites affiliees n'ont pas le droit de participer au 
chiffre d'affaires, aux. rentrees de fonds ou aux benefices des avocats, que ce soit 
directement ou indirectement par le biais d'imputations intercabinets excessives telles 
que, par exemple, la facturation de frais intercabinets a un prix superieur a leur juste 
valeur marchande. 

{nouveau- mai 2001] 
Prelevement de fonds 

50 

(10) L'avocat ou l'avocate ne doit pas prelever ses honoraires sur les fonds de son client ou de sa 
cliente, a quelque titre qu'illes detienne, notamment en fiducie, sauf dans les cas prevus aux reglements 
administratifs pris en application de la Loi sur le Barreau. 
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2.09 LE RETRAIT DE L' A VOCAT 

Retrait de l'avocat 

2.09 (1) L'avocate ou l'avocat ne peut se retirer d'une affaire que pour des motifs valables et apres en 
avoir convenablement avise son client ou sa cliente eu egard aux circonstances. 

Commentaire 

Si le client ou la cliente peut mettre fin a son gre a ses rapports avec son avocate ou son 
avocat, celui-ci ne jouit pas de la me me liberte. L'avocat ou !'avocate qui a accepte une 
affaire doit la mener a terme le mieux possible, a moins qu'il n'ait des raisons legitimes de 
mettre fin a son mandat. 

Il n'existe pas de regie stricte pour determiner le caractere raisonnable d'un preavi; de 
retrait. Les dispositions legislatives ou les regles de pratique en vigueur s'appliquent. A 
defaut, !'avocate ou l'avocat se fonde sur le principe essentiel l'obligeant a proteger au 
mieux les interets de sa cliente ou de son client et a ne pas l'abandonner a une etape 
critique ni a un moment ou son retrait le placerait dans une position desavantageuse ou 
perilleuse. 

Retrait facultatif 

(2) Sous reserve des regles de procedure criminelle et des directives du tribunal, l'avocat ou !'avocate 
peut se retirer d'une affaire lorsque lui et le client ou la cliente perdent fondamentalement confiance l'un dans 
I' autre. 

Commentaire 

L'avocate ou l'avocat trompe par son client ou sa cliente a des motifs legitimes de se 
retirer de !'affaire. De meme, le client ou la cliente qui n'accepte nine suit les conseils de 
son avocat ou de son avocate sur un point important fait preuve d'un manque de 
confiance. L'avocate ou l'avocat ne doit pas cependant menacer de se retirer de !'affaire 
pour forcer sa cliente ou son client a se prononcer a la hate sur une question difficile. 

Non-paiement d'honoraires 

(3) Sous reserve des regles de procedure criminelle et des directives du tribunal, si, ala suite d'un preavis 
raisonnable, le client ou la cliente refuse de lui verser une provision pour deb ours ou honoraires, !'avocate ou 
l'avocat peut se retirer, a condition toutefois que le client ou la cliente ne subisse pas de ce fait un prejudice 
grave. 

Retrait d'instances criminelles 

(4) L'avocate ou l'avocat qui a consenti a representer un client ou une cliente peut se retirer d'une 

Code de deontologie 51 



Titre et interpretation 
2.09 Le retrait de l'avocat Regie 2 

affaire criminelle en raison du non-paiement des honoraires ou pour tout autre motif suffisant si 
l'intervalle entre son retrait et l'instruction de l'affaire est suffisant pour permettre au client ou ala cliente 
de changer d'avocat eta cette nouvelle personne de bien se preparer pour le proces, pourvu qu'il fasse ce 
qui suit: 

a) il avise le client ou la cliente, de preference par ecrit, qu'il se retire de l'affaire en raison du 
non-paiement des honoraires ou pour l'autre motif suffisant; 

c) illui rend compte de toute provision versee pour ses honoraires et debours; 

d) il avise par ecrit l'avocat ou l'avocate de la poursuite qu'il n'agit plus pour le client ou la 
cliente; 

e) il avise par ecrit le greffe du tribunal competent qu'il n'agit plus dans l'affaire, si son nom 
figure aux dossiers du tribunal comme avocat de la defense. 

Commentaire 

L'avocate ou l'avocat qui s'est retire en raison d'un conflit avec son client ou sa cliente ne 
doit en aucun cas en preciser la cause dans l'avis adresse au tribunal ou a l'avocat ou 
l'avocate de la poursuite, ni faire mention d'une question visee par le secret professionnel. 
L'avis precise simplement que l'avocate ou l'avocat n'agit plus pour le client ou la cliente 
et se retire. 

(5) L'avocate ou l'avocat qui a consenti a representer un client ou une cliente ne peut se retirer d'une 
affaire criminelle en raison du non-paiement des honoraires lorsque la date prevue du proces n'est pas assez 
eloignee pour permettre a son client ou a sa cliente de changer d'avocat eta cette nouvelle personne de bien se 
preparer pour le proces et que le report de la date du proces nuirait aux interets du client ou de la cliente. 

(6) Si le retrait de l'avocate ou de l'avocat d'une affaire criminelle estjustifie pour des raisons autres que 
le non-paiement des honoraires et que l'intervalle entre l'avis donne au client ou ala cliente de son intention 
de se retirer et la date d'instruction de l'affaire soit insuffisant pour permettre au client ou a la cliente de 
changer d'avocat eta cette nouvelle personne de bien se preparer pour le proces, l'avocate ou l'avocat initial 
doit, a moins d'instructions contraires de la part du client ou de la cliente, tenter de faire reporter la date du 
proces et ne peut se retirer de l'affaire qu'avec la permission du tribunal qui instruira celle-ci. 

Commentaire 

L'avocate ou l'avocat qui s'estime tenu de demander au tribunall'autorisation de se retirer, 
en raison des circonstances, en avise sans delai l'avocate ou l'avocat de la poursuite et le 
tribunal afin d'eviter ou de limiter les inconvenients que sa demande pourrait occasionner 
au tribunal et aux temoins. 

Retrait obligatoire 
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(7) Sous reserve des regles de procedure criminelle et des directives du tribunal, l'avocat ou l'avocate se 
retire si, selon le cas : 

a) la cliente ou le client met fin a son mandat; 

b) le client ou la cliente lui demande de commettre un acte incompatible avec ses obligations 
envers le tribunal et, apres explication, persiste dans ses instructions; 

c) le client ou la cliente se conduit de fas;on deshonorante en cours d'instance ou agit dans 
!'unique but de harceler ou de leser une autre personne; 

d) il est manifeste qu'en continuant a representer son client ou sa cliente, !'avocate ou l'avocat 
enfreindra le present code; 

d. I) il est tenu dele faire selon les paragraphes 2.02 (5.1) ou (5.2) (malhonnetete ou fraude du 
client qui est un organisme); 

e) !'avocate ou l'avocat n'a pas la competence voulue pour s'occuper de !'affaire. 
[modifie- mars 2004} 

Commentaire 

La dissolution du cabinet met generalement un terme aux rapports du client ou de la 
cliente avec un ou plusieurs des avocats en cause. Dans ce cas, la plupart des clients 
preferent retenir les services de !'avocate ou de l'avocat qu'ils consideraient comme 
responsable de leur dossier avant la dissolution du cabinet. Cependant, c'est le client ou la 
cliente qui a le demier mot et les avocats dont les services ne seraient plus retenus 
doivent se conformer aux principes enonces ci-dessus et, en particulier, tenter de reduire 
au minimum les frais encourus par le client ou la cliente et eviter de lui nuire. 

Devoirs lies au retrait 

(8) L' avocat ou 1' avocate qui se retire d 'une affaire tente de reduire au minimum les frail encourus par le 
client ou la cliente et d'eviter de lui nuire; il fait tout ce qu'il est raisonnable de faire pour faciliter le transfert 
ordonne de 1' affaire a 1' avocat ou a 1' avocate qui lui succede. 

(9) L'avocate ou l'avocat qui est dessaisi de l'affaire par le client ou la cliente, ou qui s'en retire fait ce qui 
suit : 

a) sous reserve de son privilege, il remet a la cliente ou au client tous les documents et biens 
auxquels ce demier peut pretendre, ou en dispose selon ce qu'illui ordonne; 

b) il donne au client ou a la cliente tous les renseignements necessaires sur !'affaire; 

c) il rend compte de tousles fonds du client ou de la cliente qu'il detient ou qu'il a administres, 
et il rembourse notamment toute remuneration a laquelle il n'a pas droit pour ses services; 
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d) il produit sans delai le compte de ses honoraires et debours impayes; 

Regie 2 

e) il collabore avec l'avocat ou l'avocate qui lui succede de fa<;:on a reduire au minimum les 
frais encourus par le client ou la cliente et a eviter de lui nuire. 

Commentaire 

L'obligation de rendre au client ou a la cliente ses documents et ses biens s'applique sous 
reserve du privilege de l'avocat ou !'avocate. Dans le cas ou plusieurs parties 
reclameraient les documents ou les biens, !'avocate ou l'avocat prend toutes les mesures 
requises pour les amener a une entente. 

L'avocat ou !'avocate qui represente plusieurs parties dans une affaire et qui cesse d'agir 
pour une ou plusieurs d'entre elles collabore avec le, la ou les collegues qui lui succedent 
dans la mesure permise par le Code et cherche a eviter toute rivalite, reelle ou apparente. 

Lorsque !'avocate ou l'avocat est dessaisi d'une affaire ou s'en retire et que des honoraires 
et debours demeurent impayes, il est tenu de considerer les effets de l'exercice de son 
privilege sur la situation de son client ou de sa cliente. En regie generale, il s'abstient 
d'exercer son privilege si celui-ci risque de compromettre gravement la position de son 
client ou de sa cliente dans une affaire en cours. 

Devoirs de l'avocat qui prend Ia succession de l'affaire 

(10) L'avocate ou l'avocat qui prend la succession d'une affaire s'assure, avant d'accepter le mandat, que 
I' avocate ou l'avocat initial y consent, s'est bien retire de I' affaire ou en a ete dessaisi par le client ou la cliente. 
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Commentaire 

Il convient egalement que l'avocat ou !'avocate qui prend la succession incite fortement 
la cliente ou le client a regler ou a garantir les honoraires de sa ou de son collegue, ou a 
prendre des mesures raisonnables en ce sens, surtout si cette personne s'est retiree de 
!'affaire pour un motif valable ou en a ete dessaisie pour des motifs futiles. Neanmoins, 
!'existence d'un compte en souffrance ne doit pas empecher !'avocate ou l'avocat qui 
prend la succession d'agir pour le client ou la cliente si le proces ou !'audience est en 
cours, ou sur le point de s'ouvrir, ou encore si son refus d'agir risque de nuire au client ou 
a la cliente. 
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REGLE 3- L'EXERCICE DE LA PROFESSION 

3.01 L' ACCESSIBILITE DES SERVICES JURIDIQUES 

Accessibilite des services juridiques 

3.01 L~s avocats veillent a ce que les services juridiques soient accessibles au public, d'une maniere 
convenable et efficace qui inspire le respect et la confiance, et par des moyens compatibles avec l'integrite, 
l'independance et l'efficacite requises des membres de la profession. 

Commentaire 

11 est essentiel que les justiciables puissent trouver rapidement et sans trop de difficulte 
un avocat ou une avocate capable de leur foumir les services dont ils ont besoin. 

L'avocate ou l'avocat peut en outre favoriser l'acces aux services juridiques en participant 
au Regime d'aide juridique, aux services aidant a trouver des membres de la profession, 
aux programmes d'information, de formation ou de consultation juridiques a !'intention 
du public et en se montrant attentionne envers ceux qui cherchent conseil, mais qui n'ont 
pas d'experience en matiere juridique ou ont de la difficulte a exposer leurs problemes. 

Droit de refuser ses services- En general, l'avocate ou l'avocat ale droit de refuser ses 
services (a moins d'etre designe d'office), mais il use de ce droit prudemment s'il risque 
ainsi d'empecher une personne d'etre conseillee ou representee. D'une fa~ton generale, il 
ne refuse pas ses services au seul motif que la personne qui le sollicite ou que la cause 
qu'elle defend est impopulaire ou de notoriete publique, que des interets puissants ou des 
accusations d'inconduite ou de mefait sont en cause, ni encore qu'il s'est fait une opinion 
sur la culpabilite de l'accuse ou de l'accusee. L'avocate ou l'avocat qui refuse ses services 
a un client ou a une cliente l'aide a trouver une ou un collegue competent qui puisse s'en 
occuper. 

Dans les petites localites ou les avocats sont bien connus, il est generalement possible de 
choisir en connaissance de cause et de retenir les services d'une personne competente et 
digne de confiance. 11 n'en est pas toujours ainsi dans les grands centres urbains. Comme 
l'exercice du droit devient de plus en plus complexe et que bon nombre d'avocats limitent 
leur champ d'exercice a des domaines particuliers, leur reputation et leur competence 
dans tel ou tel domaine ne sont pas toujours assez connues pour permettre un choix 
judicieux. Ainsi, la personne qui n'a eu que peu ou pas de contacts avec des avocats ou 
qui est etrangere a la collectivite peut avoir du mal a trouver un avocat ou une avocate 
ayant les competences requises pour une affaire particuliere. Certes, l'annuaire 
telephonique, l'annuaire des avocats et les services de renvoi a des membres de la 
profession l'aideront a trouver un avocat ou une avocate, mais ce ne sera pas 
necessairement la personne qui convient a ses besoins. 

Lorsqu'il aide la cliente ou le client a se trouver un autre avocat ou une autre avocate, 
!'avocate ou l'avocat le fait de bonne grace et, sauf si le paragraphe 2.08 (6) permet le 
versement d'honoraires de renvoi, gratuitement. 

[modifze- mai 2001} 
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3.02 LA RAISON SOCIALE DU CABINET 

Raisons sociales permises 

3.02 (1) La raison sociale d'un cabinet ne doit pas comprendre un nom qui n'est pas 

a) le nom d'un membre actuel, ala retraite ou decede du cabinet, qui est ou etait habile a exercer le 
droit 
(i) en Ontario ou dans toute autre province ou tout territoire du Canada ou le cabinet exerce 

ses activites, 
(ii) dans un ressort en dehors du Canada ou le cabinet exerce ses activites. 

b) une raison sociale descriptive ou commerciale qui respecte la dignite, l'integrite, l'independance et le 
role de la profession juridique dans une societe libre et democratique et !'administration de la justice. 

(2) L'avocat ou l'avocate qui acquiert une clientele peut, pendant une periode raisonnable, inscrire les 
mots "successeur/successeure de .......... "en petits caracteres sous son nom. 

Restrictions 

(3) La raison sociale d'un cabinet ne doit pas comprendre d'appellation descriptive ou commerciale 
trompeuse sur 

a) les identites, les responsabilites ou les relations des avocats et avocates qui exercent sous la 
raison sociale du cabinet 

b) !'association ou la relation du cabinet avec d'autres avocats et avocates ou non-juristes. 

(4) L'emploi d'expressions comme "Jean Tremblay et associes" ou "Linda Gagnon et compagnie" est 
incorrect a moins qu'il n'y ait de fait, respectivement, plus d'un associe ou d'un avocat qui exerce avec Jean 
Tremblay ou Linda Gagnon. 

(5) Ne doit pas etre inclus dans la raison sociale le nom de l'avocat ou de I' avocate qui se retire du cabinet 
pour occuper la fonction de juge ou de protonotaire ou pour remplir une charge incompatible avec l'exercice 
du droit. 

(6) L'avocat ou l'avocate ne peut acquerir ou utiliser une raison sociale qu'a moins de l'acquerir avec la 
clientele d'un membre decede ou retraite qui a exerce sa profession sous cette raison sociale. 

Societe a responsabilite limitee 

(7) Le cabinet constitue en societe a responsabilite limitee place !'expression "societe a responsabilite 
limitee" ou "limited liability partnership" ou les lettres "s.r.l. ", "L.L.P ." ou "LLP" a la fin de sa 
raison sociale. · 

Societe professionnelle 

(8) Si une avocate ou un avocat exerce le droit par l'intermediaire d'une societe, le nom de la societe doit 
inclure le mot "societe professionnelle" ou "Professional Corporation". 

[modifie - mai 2004} 
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3.03 LES EN-TETES 

En-tete 

3.03 (1) Sous reserve des paragraphes (2), (3) et ( 4), seuls peuvent figurer dans I' en-tete d'une avocate 
ou d'un avocat et sur les enseignes de son bureau les renseignements suivants : 

a) le nom de l'avocat ou de !'avocate ou du cabinet; 

b) la liste des membres du cabinet, y compris les avocats-conseils qui y exercent; 

c) le nom d'un avocat retraite ou d'une avocate retraitee de l'exercice ou d'un membre decede 
du cabinet, identifie comme tel, qui etait habilite a exercer le droit (i) en Ontario ou dans une 
autre province ou un autre territoire du Canada ou le cabinet poursuit ses activites, ou (ii) 
dans un ressort en dehors du Canada ou le cabinet poursuit ses activites; 

d) les mots "avocat-plaideur", "avocat et procureur", "avocat", "cabinet d'avocats", "barrister", 
"barrister-at-law", "barrister and solicitor", "lawyer", "law office", "solicitor", "solicitor-at­
law", au masculin, au feminin, au singulier ou au pluriel selon le contexte; 

e) les mots "notaire", "commissaire aux serments", "notary" ou "commissioner for oaths", le 
cas echeant; 

f) les mots "agent de brevets et de marques de commerce" ou "patent and trade mark agent", le 
cas echeant; 

g) une declaration portant qu'un membre du cabinet est habilite a exercer le droit dans un autre 
ressort nomme, avec son titre dans ce ressort, tel que "attorney-at-law"; 

h) une declaration portant qu'un membre du cabinet a revu !'agrement du Barreau comme 
specialiste dans un domaine particulier; 

i) !'expression "societe a responsabilite limitee" ou "limited liability partnership" ou les 
lettres "s.r.L", "srl", "LLP" ou "L. L.P.", le cas echeant; 

j) les mots "societe professionnelle", ou "Professional Corporation", le cas echeant; 

k) !'expression "cabinet multidisciplinaire", "societe multidisciplinaire", "multi-discipline 
practice" ou "multi-discipline partnership"' le cas echeant; 

1) les adresses, numeros de telephone et heures d'ouverture des bureaux ainsi que les langues 
dans lesquelles !'avocate, l'avocat ou le cabinet est competent et capable d'exercer la profession; 

m) un logo; 

n) la mention d'une affiliation; 

o) les indications de nature publicitaire permises en application des regles 3.04 et 3.05. 

(2) L'avocate ou l'avocat ou le cabinet qui exerce dans le domaine de la propriete industrielle peut 
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afficher les noms des agents de brevets et de marques de commerce enregistres au Canada qui sont 
reconnus comme tels mais qui ne sont pas avocats. 

(3) L'avocate ou !'avocate ou le cabinet peut inscrire dans l'en-tete, ala suite des noms qui y figurent, les 
grades et diplomes universitaires et provenant d'etablissements postsecondaires reconnus, y compris 
les titres honorifiques, ainsi que des qualites professionnelles, par exemple les designations ing., c.a., 
M.D., et des decorations et recompenses civiles et militaires reconnues. Le cabinet multidisciplinaire 
peut y inscrire la liste des associes et professionnels salaries non juristes et leurs designations 
eventuelles. 

(4) Lorsque figure dans l'en-tete d'une avocate ou d'un avocat et sur les enseignes de son bureau une 
declaration prise en application du paragraphe (1), alinea g), portant qu'un membre du cabinet est 
habilite a exercer le droit dans un autre ressort nomme, il faut egalement inscrire les mots "avocat­
plaideur", "avocat et procureur", "avocat", "cabinet d'avocats", "barrister", "barrister-at-law", 
"barrister and solicitor", "lawyer", "law office", "solicitor", "solicitor-at-law", au masculin, au 
feminin, au singulier ou au pluriel selon le contexte. 

[modifie -avril 2007} 
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3.04 LA PUBLICITE 

Permission de faire Ia publicite des services 

3.04 (1) Sous reserve du paragraphe (3), !'avocate ou l'avocat ou le cabinet peut annoncer ses 
services ou ses honoraires par divers moyens, notamment dans des brochures et documents semblables, 
pourvu que la publicite : 

a) ne soit ni fausse ni trompeuse; 

b) soit de bon goiit et non de nature a jeter le discredit sur la profession juridique et 
!'administration de la justice; 

c) n'etablisse pas de comparaison avec les services ou les frais d'autres avocats ou cabinets. 

Publicite des honoraires 

(2) Sous reserve du paragraphe (3), !'avocate ou l'avocat ou le cabinet peut annoncer ses honoraires aux 
conditions suivantes : 

a) l'annonce des honoraires factures pour des consultations ou des services determines indique 
exactement les services compris et les circonstances qui peuvent justifier une majoration des 
honoraires; 

b) l'annonce des honoraires indique clairement que les debours sont factures en sus; 

c) l'annonce ne doit pas utiliser de mots ni d'expressions tels que "a partir de ... ", "minimum", 
" ... et plus"; 

d) les services que vise l'annonce sont dispenses au tarif annonce a tousles clients qui retiennent 
les services de l'avocat ou de !'avocate ou du cabinet dans les 30 jours de la demiere annonce, a moins 
de circonstances exceptionnelles raisonnablement imprevisibles dont la preuve incombe a l'avocat ou 
a !'avocate. 

Restrictions a Ia publicite 

(3) L'avocate ou l'avocat ne doit pas faire ce qui suit 

a) permettre que son nom figure comme procureur, avocat ou conseiller de la Reine sur un 
support publicitaire offrant des biens (autres que des valeurs mobilieres ou des publications 
juridiques) ou des services (autres que des servicesjuridiques) au public, saufs'il s'agit d'un support 
publicitaire qui offre ses services et ceux d'une entite affiliee dans le cadre d'une affiliation; 

b) s'il exerce dans un cabinet prive, permettre que son nom figure dans !'en-tete d'une 
compagnie a titre d'avocat ou de conseiller juridique d'une entreprise ou personne morale; cependant, 
son nom peut figurer a titre de conseiller honoraire dans I' en-tete d'un organisme philanthropique ou 
sans but lucratif reconnu par le co mite permanent du Conseil charge de la deontologie. 

[modifie- mai 2001] 
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Commentaire 

Les moyens employes pour faciliter l'acces du public aux services jurid iques doivent etre 
conformes a l'interet public et ne doivent pas porter atteinte a l'integrite, a l'independance 
et a l'efficacite requises des membres de la profession. 

L'avocat ou l'avocate qui exerce dans le cadre d'une affiliation doit veiller ace que les 
documents publicitaires n'induisent personne en erreur quanta l'identite de la personne 
qui fournit les services juridiques. 

[modifie- mai 2001} 

Regie 3 
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3.05 LA PUBLICITE DE LA NATURE DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES 

Exercice general 

3.05 (1) L' avocat ou 1' avocate ou le cabinet peut indiquer qu'il est generaliste, si tel est le cas. 

Exercice restreint 

(2) L'avocate ou l'avocat peut indiquer sa specialite dans un domaine particulier a condition d'avoir ete 
agree comme specialiste dans ce domaine par le Barreau. 

(3) L' avocat ou 1 'avocate peut preciser que son champ d'exercice se limite a un ou plusieurs domaines du 
droit ou qu'il exerce dans un ou plusieurs domaines, si c'est le cas. 

(4) Le cabinet peut indiquer qu'il exerce dans certains domaines du droit ou que son champ d'exercice 
est restreint, si c'est le cas. 

( 5) Le cabinet peut indiquer les domaines dans lesquels exercent certains de ses membres ou auxquels ils 
se limitent. 

Commentaire 

Lorsqu'un avocat ou une avocate ou un cabinet fait de la publicite conformement a la 
regle 3.05, la publicite doit etre COnyue pour que les renseignements qui y sont donnes 
aident la clientele potentielle a choisir un avocat ou une avocate qui possede les 
competences et les connaissances appropriees pour une cause en particulier. 

Une publicite ne devrait pas tromper ou confondre la clientele au sujet des qualifications 
des avocats ou avocates. Meme si une publicite peut contenir une description de 
!'excellence ou de !'experience d'un avocat ou d'un cabinet dans un domaine de droit, 
!'article 26 du reglement administratif 38 du Barreau sur les specialistes agrees stipule 
que les membres qui ne sont pas des specialistes agrees ne doivent pas utiliser de titre qui 
laisserait raisonnablement entendre qu'ils le sont. 

Cabinet multidisciplinaire 

( 6) L' avocat ou 1' avocate d 'un cabinet multidisciplinaire peut indiquer les services offerts par les associes 
et les professionnels salaries non juristes du cabinet, ou la nature de ces services. 
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3.06 L'OFFRE DE SERVICES PROFESSIONNELS 

Offre de services professionnels 

3.06 (1) Sous reserve du paragraphe (2), l'avocat ou l'avocate peut offrir ses services professionnels a 
des clients eventuels par n'importe quel moyen. 

Restrictions 

(2) Lorsqu'il offre ses services professionnels, l'avocat ou l'avocate evite tout moyen qui entre dans l'une 
ou l'autre des categories suivantes : 

62 

a) ils sont faux ou trompeurs; 

b) ils reviennent a de la coercition, de la contrainte ou du harcelement; 

c) ils exploitent une personne qui est vulnerable ou qui n'a pas encore eu le temps de se 
remettre d'une experience traumatisante; 

d) ils visent a convaincre une personne qui a retenu les services d'un autre avocat ou d'une autre 
avocate dans une affaire donnee de changer d'avocat pour cette affaire, sauf si le changement est 
amorce par la personne, l'autre avocat ou l'autre avocate; 

e) ils jettent par ailleurs le discredit sur la profession ou sur 1' administration de la justice. 

Commentaire 

La personne vulnerable ou qui n'a pas eu le temps de se remettre d'une experience 
traumatisante peut fort bien avoir besoin de l'aide professionnelle de l'avocat ou de 
1' avocate. La presente regle ne vise pas a empecher ce demier de lui offrir son aide, mais 
bien a interdire a l'avocat ou a !'avocate d'avoir recours a des moyens inacceptables ou 
abusifs qui jettent le discredit sur la profession ou sur !'administration de la justice. 

Code de deontologie 



Titre et interpretation 
Regie 3 3.07 Les cabinets interprovinciaux 

3.07 LES CABINETS INfERPROVINCIAUX 

Cabinets interprovinciaux 

3.07 (1) Les avocats peuvent conclure des ententes avec des collegues d'autres ressorts canadiens en 
vue de constituer un cabinet interprovincial pourvu qu'ils satisfassent aux exigences de la presente regie. 

Exigences 

(2) Les avocats qui sont membres de cabinets interprovinciaux et qui sont habiles a exercer en Ontario 
satisfont a toutes les exigences du Barreau du Haut-Canada. 

(3) Les avocats qui sont membres de cabinets interprovinciaux et qui sont habiles a exercer en Ontario 
veillent ace que les livres, registres et comptes relatifs a leurs clients ontariens soient mis a la disposition des 
verificateurs du Barreau ou de leurs mandataires designes, sur demande, en Ontario. 

( 4) Les avocats qui sont membres de cabinets interprovinciaux et qui sont habiles a exercer en Ontario ne 
doivent pas permettre aux associes, aux professionnels salaries et aux employes de leur cabinet qui ne sont 
pas habiles a exercer en Ontario de se faire passer pour tels ou de se presenter comme tels. 
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REGLE 4- LES RAPPORTS AVEC L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE 

4.01 LA REPRESENTATION EN JUSTICE 

Representation en justice 

4.01 (1) L'avocate ou l'avocat represente son client ou sa cliente avec fermete et dignite, dans le 
respect des lois en vigueur, tout en maintenant a l'egard du tribunal une attitude franche, droite, courtoise et 
respectueuse. 
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Commentaire 

L'avocate ou l'avocat a le devoir de soulever resolument tous les points, de faire valoir 
tousles arguments et de poser toutes les questions, si deplaisantes soient-elles, qu'il 
estime favorables a la cause de son client ou de sa cliente. Il doit aussi chercher a utiliser 
tous les recours et moyens de defense autorises par la loi qui sont a l'avantage de son 
client ou de sa cliente. Il s'acquitte de cette obligation par des moyens droits et 
honorables, sans illegalite, d'une maniere compatible avec ses obligations de franchise, de 
droiture, de COUrtoisie et de respect a l'egard du tribunal et de fayon a promouvoir le droit 
des parties a une audition equitable qui permette que justice soit faite. Le maintien de la 
dignite, de I' etiquette et de la courtoisie dans la salle d'audience n'est pas qu'une simple 
formalite puis que la protection des droits passe par le maintien de 1 'ordre. 

La presente regle a une portee generale : elle vaut non seulement devant les tribunaux 
judiciaires mais aussi devant les commissions, tribunaux administratifs, arbitres, 
mediateurs et autres organismes de reglement de differends, quelles que soient leurs 
fonctions ou la nature plus ou moins formelle de leurs procedures. 

Role dans les procedures contradictoires - Dans les procedures contradictoires, le role de 
l'avocate ou de l'avocat l'oblige forcement a prendre parti ouvertement. En consequence, 
il n'est pas tenu (sauf dispositions exceptionnelles de la loi ou du present code et du 
devoir de l'avocat ou de l'avocate de la poursuite, traite ci-dessous) d'aider son adversaire 
ni de faire valoir des points defavorables a son client ou a sa cliente. 

Dans les procedures contradictoires qui auront vraisemblablement un effet sur la sante, le 
bien-etre ou la securite d'un enfant, l'avocat ou l'avocate conseille au client ou ala 
cliente de tenir compte des interets de ce demier, si cela peut se faire sans nuire aux 
interets legitimes du client ou de la cliente. 

L'avocat ou l'avocate se retient d'exprimer son opinion personnelle sur le bien-fonde de 
la cause du client ou de la cliente qu'il represente. 

Lorsque les interets adverses ne sont pas representes, par exemple dans les causes ex 
parte ou non contestees, ou si la presentation de la preuve et !'argumentation propres au 
systeme contradictoire ne peuvent avoir lieu integralement, l'avocat ou I' avocate presente 
la cause de s~n client ou de sa cliente de fa9on aussi precise, franche et complete que 
possible de fayon a ne pas induire le tribunal en erreur. 
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Devoir de l'avocat de la defense - L'avocate ou l'avocat de la defense cherche dans toute 
la mesure du possible a empecher la condamnation de son client ou de sa cliente, si ce 
n'est par un tribunal competent et sur la foi de preuves legales etablissant suffisamment la 
culpabilite de l'accusee ou de !'accuse relativement aux accusations qui pesent contre lui. 
En consequence, et quelle que soit son opinion personnelle sur la credibilite des 
temoignages ou le fond meme de !'affaire, !'avocate ou l'avocat de la defense peut, sans 
deroger, se servir de toute preuve et de tout moyen de defense, notamment de pure forme, 
pourvu qu'ils ne soient pas manifestement faux ou frauduleux. 
L'accusee ou !'accuse doit etre averti que les aveux qu'il fait a son avocat ou a son avocate 
peuvent imposer des limites a la conduite de sa defense. Ainsi, s'il est clair, a la suite de 
tels aveux, que les elements materiels et psychologiques constitutifs de !'infraction sont 
presents, !'avocate ou l'avocat convaincu de la sincerite et de la nature volontaire des 
aveux peut contester la competence du tribunal, le libelle de l'acte d'accusation ou encore 
la recevabilite ou la suffisance de la preuve; il ne peut, cependant, suggerer qu'une autre 
personne a commis !'infraction ni produire une preuve qu'il sait etre mensongere, vu les 
aveux de son client ou sa cliente. L'avocate ou l'avocat ne peut davantage batir une 
defense incompatible avec les aveux de son client ou de sa cliente, par exemple en 
presentant une preuve d'alibi visant a demontrer que l'accusee ou !'accuse ne peut pas 
avoir commis ou n'a effectivement pas commis l'acte qu'on lui reproche. Les aveux du 
client ou de la cliente a son avocat ou a son avocate empechent egalement celui-ci 
d'attaquer librement la preuve de la poursuite. Certes, !'avocate ou l'avocat est en droit de 
verifier les depositions de chaque temoin de !'accusation et de pretendre que la preuve 
n'est pas suffisante pour etablir la culpabilite de l'accuse ou de l'accusee, mais il ne doit 
pas aller plus loin. 

L'avocate ou l'avocat ne doit jamais renoncer aux droits de son client ou de sa cliente, par 
exemple, a son droit d'invoquer la prescription, a moins que le client ou la cliente n'y ait 
consenti en connaissance de cause. 

En matiere civile, il est souhaitable que l'avocat ou !'avocate dissuade son client ou sa 
cliente, et evite lui-meme, de soulever des objections frivoles ou vexatoires, de chercher a 
profiter de simples distractions ou oublis sans incidence sur le fond de !'affaire ou de 
recourir a des tactiques purement dilatoires ou destinees simplement a harceler la partie 
adverse. De tels procedes ne font en effet que jeter le discredit sur !'administration de la 
justice et la profession juridique. 

Dans une instance civile, !'avocate ou l'avocat ne doit pas induire le tribunal en erreur 
relativement a la position de son client ou de sa cliente dans la procedure contradictoire. 
Ainsi, s'il represente une partie a !'instance qui a, avant ou pendant le proces, conclu une 
entente ou pris part a une entente par laquelle une ou plus ieurs parties garantissent a la 
partie demanderesse qu'elle obtiendra reparation queUe que soit l'issue du proces, il 
informe aussitot le tribunal et les parties a !'instance de !'existence et des details de 
!'entente. 

(2) L'avocat ou !'avocate qui represente un client ou une cliente ne doit pas faire ce qui suit : 

a) recourir abusivement au tribunal en introduisant et en poursuivant des instances qui, bien 
qu'autorisees par la loi, ne sont manifestement motivees que par la malveillance de son client oudesa 
cliente, dans !'unique dessein de nuire a l'autre partie; 
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b) laisser deliberement son client ou sa cliente agir de fac;on malhonnete ou deshonorante ou 
l'aider a le faire; 

c) comparaitre devant des officiers de justice avec qui I' avocate ou l'avocat, les professionnels 
salaries de son cabinet ou son client ou sa cliente ont, sur le plan professionnel ou personnel, des liens 
de nature a donner lieu, meme en apparence, a des pressions, des influences ou des tentations qui 
risqueraient de mettre en cause l'impartialite des officiers de justice; 

d) tenter ou laisser qui que ce soit tenter d'influencer, directement ou indirectement, l'attitude ou 
la decision du tribunal ou de l'un de ses officiers, autrement qu'en plaidant ouvertement la cause de 
son client ou de sa cliente; 

e) chercher deliberement a tromper le tribunal ou a influencer le cours de la justice en 
presentant de faux temoignages, en deformant les faits ou le droit, en se servant d'affidavits faux ou 
trompeurs, en commettant des reticences ou, de fac;on generale, en pretant son concours a une 
conduite frauduleuse, criminelle ou illegale; 

f) deformer deliberement le contenu d'un document, les declarations des temoins, la teneur 
d'une plaidoirie, les dispositions d'une loi ou d'une source juridique equivalente; 

g) faire deliberement une affirmation qui ne peut raisonnablement etre etablie par la preuve ou 
dont la recevabilite doit d'abord etre etablie; 

h) s'abstenir deliberement de signaler au tribunal !'existence d'une source pertinente dont la 
partie adverse n'aurait pas fait mention; 

i) dissuader des temoins importants de deposer ou leur conseiller de s'absenter; 

j) laisser deliberement des temoins se presenter de maniere fausse ou trompeuse ou sous 
l'identite d'une autre personne; 

k) malmener, intimider ou harceler des temoins sans necessite; 

1) tenter, dans le cadre de la representation d'une plaignante ou d'un plaignant reel ou eventuel, 
de tirer una vantage de ce demier en menac;ant de porter une accusation criminelle ou en offrant de 
chercher a faire retirer une telle accusation; 

m) incommoder des temoins sans necessite. 

Commentaire 
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L'avocat ou !'avocate qui represente une accusee ou un accuse reel ou eventuel peut 
communiquer avec Ia plaignante ou le plaignant reel ou eventuel, par exemple, pour 
obtenir des faits, pour negocier une restitution ou les excuses de l'accusee ou de I' accuse, 
ou pour defendre ou transiger les demandes civiles qui opposent l'accusee ou !'accuse et 
Ia plaignante ou le plaignant. Toutefois, il doit veiller a ne pas tirer un avantage injuste ou 
inconvenant de Ia situation si Ia plaignante ou le plaignant reel ou eventuel est vulnerable. 
Si Ia plaignante ou le plaignant n'est pas represente, l'avocat ou !'avocate doit respecter 
les regles visant de telles personnes et expliquer clairement qu'il agit exclusivement dans 
l'interet de l'accusee ou de !'accuse reel ou eventuel et que done ses propos peuvent ne 
pas etre impartiaux. n est prudent de ne communiquer avec une plaignante ou un 
plaignant reel ou eventuel non represente qu'en presence d'un temoin. 

Devoir de l'avocat de Ia poursuite 

(3) L'avocat ou !'avocate de la poursuite agit au nom du public et de I' administration de Ia justice avec 
fermete et dignite, dans le respect des lois en vigueur, tout en maintenant a l'egard du tribunal une attitude 
franche, droite, courtoise et respectueuse. 

Commentaire 

L'avocate ou l'avocat de la poursuite ne recherche pas avant tout une condamnation, mais 
veille a ce que justice so it faite au moyen d'un proces impartial sur le fond. L'avocate ou 
l'avocat de la poursuite occupe des fonctions publiques assorties de larges pouvoirs 
discretionnaires et agit avec equite et sans parti pris. Il ne doit rien faire qui tende a 
empecher l'accusee ou !'accuse d'etre represente ou de communiquer avec un avocat ou 
une avocate. L'avocate ou l'avocat de la poursuite revele en temps utile a !'accuse ou a 
l'accusee et a son avocat ou a son avocate ( ou au tribunal en cas de non-representation), 
dans la mesure exigee par la loi et les usages de la pratique, les faits et les temoins 
pertinents et connus, qu'ils soient favorables ou non a l'accusee ou !'accuse. 

Obligations lors des enquetes prealables 

(4) Lorsque les regles du tribunal exigent que les parties produisent des documents ou participent a un 
interrogatoire prealable, l'avocat ou !'avocate qui represente un client ou une cliente fait ce qui suit : 

a) il lui explique : 

(i) d'une part, la necessite de faire une divulgation complete de tous les documents 
concernant le litige; 

(ii) d'autre part, son obligation de repondre, du mieux qu'ille peut en fonction de ses 
connaissances, des renseignements a sa disposition et de ce qu'il croit, a toute question 
convenable concernant toute question en litige ou placee dans le champ de l'interrogatoire 
par les regles de pratique ou celles du tribunal; 

b) ill'aide a s'acquitter de ses obligations en matiere de divulgation complete; 
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c) il ne do it pas faire des demandes frivoles de documents, ni poser des questions frivoles a 
l'interrogatoire prealable. 

Divulgation des erreurs et des omissions 

(5) L'avocate ou l'avocat qui decouvre qu'il a, sans le vouloir, commis un acte ou une omission qui, efit-il 
agi en connaissance de cause, aurait constitue un manquement a la presente regle, est tenu, sous reserve de la 
Regle 2.03 (secret professionnel), d'en avertir le tribunal et de prendre toutes les mesures voulues, eu egard 
aux circonstances, pour rectifier l'erreur ou !'omission. 

Commentaire 

L'avocate ou l'avocat a qui son client ou sa cliente demande d'accomplir un acte qui 
contrevient a la presente regle lui oppose un refus et prend les mesures voulues pour 
empecher la realisation de cet acte. S'il n'y parvient pas, il se retire ou demande 
l'autorisation de le faire, sous reserve de la Regle 2.09 (retrait). 

Courtoisie 

(6) L'avocate ou l'avocat fait preuve de courtoisie, de civilite et de bonne foi envers le tribunal et toutes 
les personnes avec qui il entre en contact en cours d'instance. 

Commentaire 

L'outrage au tribunal se distingue de la violation de cette obligation professionnelle : 
l'avocate ou l'avocat qui adopte continuellement un comportement grossier, provocateur 
ou perturbateur peut faire l'objet de sanctions disciplinaires, bien qu'il ne puisse par 
ailleurs etre puni pour outrage au tribunal. 

Engagements , 

(7) L'avocate ou l'avocat qui prend un engagement envers le tribunal ou envers un autre avocat ou une 
autre avocate en cours d'instance respecte cet engagement strictement et scrupuleusement. 
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Commentaire 

Sauf reserves expresses, l' avocat ou l' avocate est personnellement responsable de 
1 'execution de 1' engagement. 
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Entente sur un plaidoyer de culpabilite 

(8) Avant ou apres qu'une accusation soit portee, l'avocat ou l'avocate d'une accusee ou d'un accuse reel 
ou eventuel peut legitimement discuter d'un reglement possible avec la poursuite, sauf si le client ou la cliente 
lui donne des instructions contraires. 

(9) L'avocat ou l'avocate qui represente une accusee ou un accuse reel ou eventuel peut conclure avec le 
procureur une entente sur un plaidoyer de culpabilite lorsque, apres enquete : 

a) il a explique a son client ou a sa clienteles probabilites relatives d'un acquittement et d'une 
declaration de culpabilite; 

b) il a averti son client ou sa cliente de toutes les consequences eventuelles d'un plaidoyer de 
culpabilite et, en particulier, du pouvoir en matiere de sentence et du pouvoir discretionnaire du 
tribunal, y compris le fait que !'entente ne le lie pas; 

c) la cliente ou le client est dispose a admettre les elements materiels et psychologiques de 
I' infraction; 

d) le client ou la cliente lui demande volontairement de conclure une entente sur un plaidoyer de 
culpabilite. 

Commentaire 

Il ne faut pas neanmoins que l'interet public soit sacrifie a des moyens apparemment 
commodes de regler des affaires douteuses 
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4.02 LE TEMOIGNAGE DE L' A VOCAT 

Presentation d'un affidavit 

4.02 (1) Sous reserve des dispositions contraires de la loi ou du pouvoir discretionnaire du tribunal 
devant lequel il se presente, !'avocate ou l'avocat qui represente une partie ne doit pas presenter son propre 
affidavit au tribunal. 

Temoignage 

(2) Sous reserve des dispositions contraires de la loi ou du pouvoir discretionnaire du tribunal devant 
lequel il se presente, !'avocate ou l'avocat qui represente une partie ne doit pas temoigner devant le tribunal, 
sauf dans les cas prevus par les regles du tribunal ou parses regles de procedure ou sur des questions de pure 
forme ou non controversees. 

Appels 

Commentaire 

L'avocat ou !'avocate ne doit pas non plus exprimer son opinion personnelle ni faire 
valoir un point qui demeure a prouver, peut faire !'objet d'un contre-interrogatoire ou etre 
conteste. L'avocate ou l'avocat ne doit pas se conduire en temoin non assermente ni 
mettre sa propre credibilite en jeu. D'un autre cote, si son temoignage est absolument 
necessaire, il doit temoigner et confier la conduite du proces a un ou a une de ses 
collegues. Rienne l'empikhe par ailleurs de proceder au contre-interrogatoire d'un ou 
d'une de ses collegues. Cependant, I' avocate ou l'avocat qui temoigne ne saurait s'attendre 
a beneficier d'un traitement de faveur du fait de sa profession. 

(3) L'avocat ou !'avocate qui temoigne dans une instance ne doit representer aucune des parties de 
l'appel interjete de la decision rendue dans !'instance. 
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4.03 LES ENTREVUES AVEC LES TEMOINS 

Entrevue avec les temoins 

4.03 (1) Sous reserve des paragraphes (2) et (3), l'avocat ou !'avocate peut se renseigner aupres des 
temoins eventuels ( qu'ils aient ete ass ignes ou non a comparaitre ), mais il doit leur reveler sa position et eviter 
avec soin de les suborner, de les empikher de temoigner ou de les inciter a ne pas temoigner. 

[modifie- mai 2001] 

(2) L 'avocat ou 1 'avocate ne do it pas entrer en contact ni traiter avec une personne qui est representee par 
un autre avocat ou une autre avocate sans le consentement de ce dernier. 

(3) L'avocat ou !'avocate qui a re~u le mandat d'agir dans une affaire concernant une personne 
morale ou un organisme represente par un autre avocat ou une autre avocate ne doit pas approcher les 
personnes suivantes sans le consentement de cet avocat ou de cette avocate ou a moins d'y etre autorise 
ou d'y etre tenu par la loi: 

a) so it les administrateurs, les dirigeants ou des personnes qui ont vraisemblablement participe a 
la prise de decisions pour lecompte de la personne morale ou de l'organisme; 

b) so it les employes ou les mandataires de la personne morale ou de 1' organisme dont les 
actions ou les omissions relativement a !'affaire risquent de mettre enjeu sa responsabilite civile ou 
criminelle. 

[modifie- mai 2001} 

Commentaire : 

La presente regie s'applique aux communications avec quiconque, qu'il s'agisse ou non 
d'une partie a une procedure juridictionnelle formelle, a un contrat ou a des negociations, 
est represente par un avocat ou une avocate a propos de !'affaire visee par les 
communications. L' avocat ou 1 'avocate peut communiquer avec une personne 
representee ou avec !'employe ou le mandataire d'une telle personne a propos de toute 
question non visee par la representation. Par ailleurs, les parties a une affaire peuvent 
communiquer directement entre elles. 

L'interdiction des communications avec une personne representee ne s'applique que si 
l'avocat ou !'avocate sait que la personne est representee dans !'affaire dont il veut 
discuter. Il faut done pour cela que l'avocat ou !'avocate ait une connaissance reelle du 
fait de la representation, mais cette connaissance peut etre deduite des circonstances. 
Cette deduction peut decouler d'une situation ou il y a de fortes raisons de croire que la 
personne avec laquelle l'avocat ou !'avocate chercher a communiquer est representee 
dans !'affaire. L'avocat ou !'avocate ne peut done echapper a son devoir d'obtenir le 
consentement d'un autre avocat ou d'une autre avocate en ignorant !'evidence. 

La regie s'applique aux personnes morales et aux organismes. Ce dernier terme englobe 
les societes en nom collectif, les societes en commandite, les associations, les syndicats, 
les groupes non constitues en societe, les organismes publics, les ministeres, les 
tribunaux, les organismes de reglementation et les entreprises a proprietaire unique. 
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Dans le cas d'une personne ou d'un organisme (notamment une association ou un 
ministere), la regle interdit les communications que l'avocat ou !'avocate d'une autre 
personne ou entite dans une affaire pourrait tenter d'avoir avec des personnes qui ont 
vraisemblablement participe a la prise de decisions concernant cette affaire. Si une 
employee ou un employe de l'organisme est represente dans !'affaire par sa propre 
avocate ou son propre avocat, le consentement de ce dernier est suffisant pour 
1' application de la regle. 
L'avocat ou !'avocate qui represente un organisme ou une personne morale peut 
egalement se faire demander d'en representer les employes. Il doit alors se conformer aux 
exigences de la Regle 2.04 (conflits d'interets) et particulierement des paragraphes 
2.04(6) a (10). Il ne peut se presenter comme le representant de !'employe d'un client que 
s'il se conforme aux exigences de cette regle et aucun employe ne doit retenir ses 
services dans le seul but de cacher des faits a une autre partie. 

Regie 4 
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4.04 LES COMMUNICATIONS AVEC LES TEMOINS 

Communication avec les temoins 

4.04 Sous reserve des directives du tribunal, !'avocate ou l'avocat qui communique avec des temoins 
observe les lignes directrices suivantes: 

a) au cours de l'interrogatoire principal, l'avocate ou l'avocat qui mene l'interrogatoire peut 
discuter avec le temoin de toute question non encore traitee dans l'interrogatoire; 

b) au cours de l'interrogatoire principal mene par I' autre avocate ou avocat, celui qui ne procede 
pas a l'interrogatoire principal peut discuter de la preuve avec le temoin qui n'est pas bien dispose a 
l'egard de sa cause; 

c) entre l'achevement de l'interrogatoire principal et le debut du contre- interrogatoire du temoin 
qu'il assigne, l'avocat ou !'avocate ne doit pas discuter du temoignage principal ni des questions 
presentees ou mentionnees au cours de l'interrogatoire principal; 

d) au cours du contre- interrogatoire mene par l'avocat ou I' avocate de la partie adverse, l'avocat 
ou l'avocate ne doit avoir aucune conversation avec le temoin qu'il assigne en ce qui conceme son 
temoignage ou une question relative a l'instance; 

e) entre l'achevement du contre-interrogatoire et le debut du reinterrogatoire, l'avocat ou 
l'avocate qui procede au reinterrogatoire du temoin ne doit pas discuter de la preuve qui sera 
examinee au cours du reinterrogatoire; 

f) au cours du contre-interrogatoire d'un temoin qui n'est pas bien dispose a l'egard de sa cause, 
l'avocat ou !'avocate qui mene le contre-interrogatoire peut discuter avec lui de son temoignage; 

g) au cours du contre-interrogatoire d'un temoin bien dispose a l'egard de sa cause, l'avocate ou 
l'avocat qui mene le contre-interrogatoire doit limiter toute conversation avec lui de la meme fa9on 
que ses communications avec le temoin qu'il assigne au cours de son interrogatoire principal; 

h) au cours du reinterrogatoire d'un temoin assigne par l'avocat ou l'avocate de la partie adverse, 
l'avocat ou l'avocate ne doit avoir avec lui aucune communication relative au temoignage qu'il doit 
rendre au cours du reinterrogatoire, si le temoin est bien dispose a l'egard de sa cause. Il peut 
toutefois discuter de la preuve avec un temoin qui a des interets opposes. 

Commentaire 

Lorsque se pose la question de savoir si un comportement viole la presente regie, il sera 
souvent indique d'obtenir le consentement de l'avocat ou l'avocate de la partie adverse et 
la permission du tribunal avant d'entamer des conversations susceptibles d'etre jugees 
irregulieres. 

La regie s'applique, avec les adaptations necessaires, aux interrogatoires hors de la 
presence du tribunal. 
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4.05 LES RAPPORTS AVEC LES JURES 

Communication avant le pr oces 

4.05 (1) L'avocat ou !'avocate qui represente un client ou une cliente ne doit pas, avant le proces, 
communiquer avec quiconque figure, a sa connaissance, au tableau des jures du proces, ni le faire faire par qui 
que ce soit. 

Commentaire 

L'avocat ou !'avocate peut faire enquete sur unjure eventuel ala recherche de motifs de 
recusation, a condition qu'il ne communique pas directement ni indirectement avec le 
jure ou avec un membre de sa famille. L'avocat ou I' avocate ne doit cependant pas mener 
d'enquete vexatoire ou importune sur un membre du tableau des jures ou sur un jure, ni 
en faire mener une par quiconque, notamment en le soutenant financierement. 

Divulgation de renseignements 

(2) A moins qu'ils soient deja au courant d'un tel fait, l'avocat ou !'avocate qui represente un client ou 
une cliente revele au ou ala juge eta l'avocat ou a !'avocate de la partie adverse tout renseignement en sa 
possession sur le fait qu'un jure reel ou eventuel : 

a) so it a ou peut a voir un interet direct ou indirect dans 1 'issue de la cause; 

b) soit est connu du ou de la juge qui preside !'audience, d'un avocat ou d'une avocate en 
presence ou d'une des parties au litige, ouest lie de quelque fas;on que ce soit a l'un d'eux; 

c) soit est connu d'une personne qui a comparu comme temoin ou qui risque de l'etre, ouest lie 
de quelque fas;on que ce soit a une telle personne. 

(3) L'avocat ou !'avocate doit sans delai reveler au tribunal tout renseignement en sa possession sur la 
conduite irreguliere d'un membre du tableau des jures ou d'un jure a l'endroit d'un autre membre du tableau 
des jures, d'un autre jure ou des membres de la famille d'un jure. 

Communication pendant le proces 

(4) Sous reserve de la loi, l'avocat ou !'avocate qui represente un client ou une cliente ne doit pas, 
pendant le proces, communiquer avec les jures, ni le faire faire par qui que ce soit. 

(5) L'avocat ou l'avocate qui n'a rien a voir avec la cause dont est saisi un tribunal ne doit pas 
communiquer avec les jures a propos de cette cause, ni le faire faire par qui que ce soit. 

Commentaire 
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4.05 Les rapports avec les jures 

Les restrictions imposees aux communications avec les jures reels ou eventuels 
s'appliquent egalement aux communications avec les membres de leur famille ou aux 
enquetes menees sur ces personnes. 
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4.06 L'AVOCAT ET L'ADMINISTRATIONDE LA JUSTICE 

Obligation d'inciter au respect de }'administration de Ia justice 

4.06 (1) L'avocate ou l'avocat s'efforce d'ameliorer !'administration de la justice et encourage le public 
a la respecter. 
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Commentaire 

L'obligation inscrite dans la regie ne se limite pas aux activites professionnelles de 
l'avocat ou de !'avocate; c'est une responsabilite d'ordre general, attachee a sa position 
dans la communaute. Ses responsabilites sont plus grandes que celles du simple citoyen. 
Il veille a ne pas affaiblir ni detruire la confiance du public envers les institutions ou 
autorites juridiques en tenant des propos irresponsables. Dans sa vie publique, !'avocate 
ou l'avocat se montre particulierement prudent a cet egard car, de par sa profession, on 
aura tendance a accorder du poids et de la credibilite a ses declarations publiques. Mais, 
pour la meme raison, il ne doit pas hesiter a denoncer une injustice. 

L'avocate ou l'avocat admis a exercer I a profession souscrit, par le fait meme, au princ ipe 
essentiel d'une justice egale pour tous et toutes a l'interieur d'un systeme accessible, 
ordonne et impartial. Mais pour que les institutions judiciaires fonctionnent bien, il faut 
qu'elles commandent le respect du public. L'evolution des societes humaines et 
!'imperfection des institutions sociales exigent des efforts constants pour ameliorer 
!'administration de la justice et entretenir ainsi le respect que le public lui doit. 

Critique des tribunaux- Tousles citoyens et toutes les citoyennes, y compris les membres 
de la profession juridique, peuvent legitimement examiner et critiquer les decisions des 
tribunaux. Mais la loi ou les usages interdisent souvent aux juges et aux membres des 
tribunaux de se defendre eux-memes et ce fait impose des responsabilites particulieres a 
la profession. En premier lieu, les avocats doivent eviter toute critique mesquine, 
excessive ou dont ils ne sont pas de bonne foi convaincus : il ne faut jamais oublier 
qu'aux yeux du public, leurs connaissances professionnelles conferent une importance 
particuliere a leurs jugements ou critiques. En deuxieme lieu, si leurs critiques portent sur 
des instances auxquelles ils ont participe, elles risquent de paraitre entachees d'esprit 
partisan. En troisieme lieu, lorsque les tribunaux sont la cible de critiques injustes, les 
avocats qui participent a !'administration de la justice sont les mieux places pour se porter 
a leur defense et doivent effectivement le faire, d'abord parce que les membres des 
tribunaux ne peuvent passe defendre eux-memes, puis parce qu'ils permettent ainsi au 
public de mieux comprendre et, par voie de consequence, de respecter davantage le 
systeme judiciaire. 

La formation de I' avocate ou de l'avocat, sa position privilegiee et son experience lui 
permettent d'observer le fonctionnement des lois, des institutions juridiques, ainsi que des 
pouvoirs publics et d'en decouvrir les forces et les faiblesses. Il doit done etre le premier 
instigateur de !'amelioration du systeme juridique. Ses critiques et ses propositions 
doivent neanmoins etre faites de bonne foi et conformes au bon sens. 
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4.06 L'avocat et }'administration de Ia justice 

Recherche de modifications d'ordre legislatif ou administratif 

(2) L'avocate ou l'avocat qui reclame des modifications d'ordre legislatif ou administratif precise s'il agit 
dans son propre interet, dans l'interet d'un client ou d'une cliente ou dans !'interet public. 

Commentaire 

L'avocat ou !'avocate peut reclamer des changements au nom d'un client ou d'une cliente, 
meme s'il n'est pas convaincu de leur bien-fonde, mais s'il pretend agir dans l'interet 
public, il ne pn!conise que des changements qu'il estime en toute conscience favorables a 
cet interet. 

Securite des palais de justice 

(3) L'avocat ou !'avocate qui a des motifs raisonnables de croire qu'une situation dangereuse est 
susceptible de survenir a un palais de justice en informe la police locale et lui fournit des renseignements 
detailles. 

Commentaire 

L'avocat ou l'avocate propose autant que possible des solutions, par exemple a) des 
mesures de securite accrues et b) la mise en delibere d'une affaire. 

L'avocat ou !'avocate doit egalement autant que possible avertir les autres avocats dont 
on sait qu'ils participent a des instances tenues dans le palais de justice ou la situation 
dangereuse est susceptible de survenir. En plus d'etre l'avertissement d'un danger, ce 
geste permet a ces avocats de proposer des mesures de securite qui ne nuisent pas au droit 
d'un accuse, d'une accusee ou d'une partie a un proces equitable. 

L'avocat ou !'avocate observe les dispositions de la Regie 2.03 (secret professionnel) si la 
situation met enjeu des renseignements concernant son client ou sa cliente. 
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4.07 LA MEDIATION 

Role du mediateur 

4.07 L'avocate ou l'avocat quijoue le role de mediateur s'assure, des le debut du processus de mediation, 
que les parties comprennent parfaitement : 

78 

a) d'une part, qu'a ce titre, il se demarque de l'exercice traditionnel du droit et ne represente 
aucune des parties, mais que, en sa qualite de mediateur, il aide les parties a resoudre les points 
litigieux; 

b) d'autre part, que les communications faites dans le cours ou en consequence de la mediation 
peuvent etre protegees par des privileges de common law, mais non par le secret professionnel de 
l'avocat. 

Commentaire 

En sa qualite de mediateur, l'avocat ou !'avocate ne donne pas des conseils, mais des 
renseignements juridiques aux parties au cours de la mediation. 

En regie generale, ni !'avocate ou l'avocat qui agit comme mediateur, ni les associes ou 
les professionnels salaries de son cabinet ne doivent representer une partie a la mediation, 
ni lui donner des conseils juridiques, compte tenu de la regie 2.04 (conflits d'interets), de 
ses commentaires et des principes de common law. 

L'avocate ou l'avocat qui agit coinme mediateur incite chaque partie a demander 
separement !'avis d'un de ses collegues avant et pendant la mediation, si ce n'est deja fait. 

Lorsque, dans le cadre de la mediation, !'avocate ou l'avocat qui agit comme mediateur 
prepare un projet de contrat a soumettre a l'examen respectif des parties, illes incite 
expressement a obtenir separement une representation juridique independante concernant 
le projet de contrat. 
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REGLE 5- LES RAPPORTS AVEC LES ETUDIANTS, EMPLOYES ET AUTRES PERSONNES 

5.01 LA SURVEILLANCE 

Application 

5.01 (1) Les etudiants au Rmeau ne sont pas des non-juristes au sens de la presente regie. 

Obligation d'assurer une surveillance directe 

(2) L'avocate ou l'avocat assume integralement la responsabilite professionnelle des travaux qui lui sont 
confies et surveille directement le personnel et les adjoints auxquels il delegue des taches et des fonctions 
particulieres. 

Commentaire 

L'avocat ou !'avocate qui exerce seul ou assure le fonctionnement d'un cabinet regional 
ou d'un cabinet a temps partie! fait en sorte que toutes les taches qui exigent l'habilete et 
le jugement professionnel d'une avocate ou d'un avocat sont effectivement accomplies par 
une avocate ou un avocat competent et que des personnes non autorisees a exercer ne 
donnent pas de conseils juridiques, que ce soit en son nom ou autrement; 

L'avocat ou I' avocate peut deleguer des taches aux non-juristes qui ont re<;u une 
formation ou un enseignement specialise et qui peuvent travailler de fa<;on autonome sous 
la surveillance generale d'un avocat ou d'une avocate. 

L'avocate ou l'avocat peut autoriser le ou la non-juriste a accomplir, sous la surveillance 
d'une avocate ou d'un avocat, les taches qu'il lui delegue, dans la mesure ou !'avocate ou 
l'avocat garde un contact direct avec le client ou la cliente ou, s'il travaille au sein d'une 
clinique juridique communautaire financee par Aide juridique Ontario, dans la mesure ou 
il assure une surveillance directe du dossier de chaque client ou cliente, conformement 
aux exigences de surveillance de cet organisme, et qu'il engage pleinement sa 
responsabilite professionnelle pour le travail execute. De fa<;on generale et sous reserve 
de toute disposition legislative, regie de procedure ou regie de pratique a cet egard, c'est 
en fonction de la distinction entre les connaissances particulieres du ou de la non-juriste 
et le jugement professionnel et juridique que !'avocate ou l'avocat do it exercer dans 
!'interet public qu'on peut savoir quel type de taches peut etre delegue au ou a la non­
juriste. 

L'avocate ou l'avocat ne peut autoriser le ou la non-juriste a agir que sous la surveillance 
de membres du Barreau. Le degre de surveillance est fonction du type d'affaire vise, 
notamment de son caractere habitue! et repetitif, ainsi que de !'experience du ou de la 
non-juriste, taut generale que parti:uliere ace type d'affaire. L'avocate ou l'avocat qui a 
recours a un ou une non-juriste a !'obligation de l'instruire des fonctions qui peuvent lui 
etre assignees et d'en surveiller !'execution. II examine son travail a intervalles 
suffisamment rapproches pour en assurer !'execution adequate et dans les delais. 

Delegation admissible - Les exemples suivants, qui ne pretendent pas etre exhaustifs, 
donnent un aper<;u des situations ou il est permis de deleguer des taches a des non­
juristes, sous reserve d'une surveillance suffisante. 
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Droit immobilier- L'avocat ou l'avocate peut autoriser le ou la non-juriste a traiter toute 
question d'administration courante et a participer a des operations plus complexes 
relatives a la vente, l'achat, l'option, l'hypotheque ou le bail immobiliers, a rediger des 
etats de compte, des documents et de la correspondance habituels, ainsi qu'a s'occuper des 
enregistrements, pourvu que l'avocat ou l'avocate ne lui delegue pas la responsabilite 
ultime de reviser le rapport d'une recherche de titre ou d'examiner des documents avant 
leur signature, ni de reviser et de signer une lettre de requisition, une opinion sur un titre 
ou le rapport au client ou a la cliente. Pour les operations immobilieres effectuees sur le 
systeme d'enregistrement electronique de titres de proprietes (" e-reg" MD), seul une 
avocate ou un avocat peut certifier par sa signature l'integralite d'un document qui exige 
des declarations de conformite a la loi. 

[modifie- juin 2002} 

Droit des societes et droit commercial- L'avocat ou l'avocate peut autoriser le ou la non­
juriste a traiter toute question d'administration courante, a participer a des operations plus 
complexes et a rediger des documents et de la correspondance habituels en matiere 
commerciale et en matiere de droit des societes et des valeurs mobilieres, notamment a 
dresser des proces-verbaux eta rediger des documents de societes par actions 
conformement a leurs statuts, a preparer des titres de valeurs mobilieres, des documents 
pour !'inscription de valeurs mobilieres, des contrats de toutes sortes, de documents 
relatifs a la cloture et de etats de compte et a proceder au depot de documents. 

Testaments, fiducies et successions - L'avocat ou l'avocate peut autoriser le ou la non­
juriste a traiter toute question d'administration courante, a participer a des operations plus 
complexes, a recueillir de !'information, a rediger des documents et de la correspondance 
habituels, a remplir les declarations d'impot sur le revenu, a calculer ces impots, a dresser 
les comptes et les etats de compte des executeurs testamentaires et a proceder au depot de 
documents. 

Matieres contentieuses- L'avocat ou !'avocate peut autoriser le ou la non-juriste a traiter 
toute question d'administration courante, a participer a des operations plus complexes, a 
recueillir de !'information, a rediger des actes de procedure courants, la correspondance et 
d'autres documents habituels, a effectuer des recherches sur des questions de droit, a 
preparer des proces-verbaux, des documents et des dossiers, a dresser des etats de compte 
eta proceder au depot de documents. En regie generale, le ou la non-juriste ne peut pas 
proceder a des interrogatoires ni se presenter en cour, sauf pour preter son concours a 
l'avocate ou a l'avocat present. Fait exception ala regle notamment le ou la non-juriste 
qui se presente comme suit : 

a) aux ajoumements reguliers dans une cour provinciale; 

b) aux comparutions devant les tribunaux lorsque les lois et les reglements 
autorisent des non-juristes a comparaitre, notamment devant la Cour des petites creances, 
la Cour provinciale, aux enquetes du coroner, en qualite de mandataire en matiere de 
declarations sommaires de culpabilite lorsque le Code criminelle permet, dans les 
instances visees par la Loi sur les infractions provinciales et devant les tribunaux 
administratifs en vertu de la Loi sur l'exercice des competences legales; 

Regie 5 
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c) aux interrogatoires n~guliers lors d'affaires non contestees, notamment pour 
recevoir les aveux habituels, aux interrogatoires de debiteurs sur jugement et a titre 
d'observateur; cependant, le ou la non-juriste ne peut jamais mener un interrogatoire 
prealable dans une affaire contestee, ni contre-interroger des temoins a l'appui d'une 
motion; 
d) devant des protonotaires pour de simples questions ex parte ou pour des 
ordonnances de consentement; 

e) ala liquidation des depens. 

[modifie- mai 2001] 

Delegation 

(3) L'avocat ou l'avocate ne doit pas autoriser le ou la non-juriste a faire ce qui suit : 

a) accepter des dossiers au nom de l'avocat ou de l'avocate; le ou la non-juriste peut cependant 
recevoir des directives de clients etablis si !'avocate ou l'avocat qui assure Ia surveillance en est avise 
avant le debut des travaux; 

b) donner une opinion juridique; 

c) prendre ou accepter des engagements, sauf sur autorisation expresse de l'avocat ou de 
!'avocate qui assure la surveillance; 

d) prendre des mesures definitives sans consulter l'avocat ou !'avocate a l'egard de questions 
faisant appel au jugement professionnel d'un avocat ou d'une avocate; 

e) se faire passer pour avocat; 

Commentaire 

L'avocate ou l'avocat doit s'assurer que le ou la non-juriste s'identifie comme tellorsqu'il 
communique oralement ou par ecrit avec les clients, les avocats, les fonctionnaires ou le 
grand public, que ce soit a l'interieur ou a l'exterieur des bureaux du cabinet qui l'emploie. 

f) se presenter en cour ou participer activement a une instance formelle au nom du client ou de 
la cliente, sauf conformement aux dispositions qui precedent ou pour preter son concours a l'avocat 
ou a !'avocate qui plaide dans !'instance; 

g) faire figurer son nom avec celui de l'avocat ou de !'avocate dans un acte de procedure, une 
plaidoirie ecrite ou un autre document presente a un tribunal; 

h) etre remunere selon une echelle mobile en fonction des gains de ]'avocate ou de l'avocat, sauf 
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si le ou la non-juriste est employe par ce dernier; 

i) engager des negociations avec un tiers, sauf s'il s'agit de negociations courantes auxquelles le 
client ou la cliente donne son accord et dont les resultats sont approuves par l'avocat ou !'avocate qui 
assure la surveillance, avant que des mesures concretes ne soient prises; 

j) recevoir des instructions d'un client ou d'une cliente, a moins que l'avocat ou !'avocate qui 
assure la surveillance n'ait dirige le client ou la cliente vers le ou la non-juriste a cette fin; 

k) signer des lettres qui contiennent une opinionjuridique; cependant, le ou la non-juriste a qui 
l'avocat ou !'avocate dont il releve a ordonne precisement d'agir ainsi peut signer les lettres relatives a 
!'administration courante, en autant que le ou la non-juriste revele qu'il n'a pas qualite d'avocat et qu'il 
indique a quel titre il appose sa signature; 

1) transmettre a un client ou a une cliente des documents autres que des documents courants, a 
moins que l'avocat ou !'avocate ne les ait examines auparavant; 

m) exercer les fonctions reservees exclusivement aux avocats ou accomplir des actes que les 
avocats ne peuvent accomplir. 

Commentaire 

Dans des circonstances appropriees, !'avocate ou l'avocat peut servir ses clients avec 
l'aide de non-juristes dont il reconnait la competence. Certaines taches juridiques peuvent 
leur etre deleguees, mais l'avocat ou !'avocate demeure responsable de to us les services 
fournis et de tous les documents rediges. Pour les operations immobilieres effectuees sur 
le systeme d'enregistrement electronique de titres de proprietes ("e-reg"), l'avocat ou 
!'avocate qui approuve !'enregistrement electronique de titres de proprietes effectue par 
un non-juriste est responsable du contenu des documents qui contiennent la signature 
electronique du non-juriste. 

[modifie- juin 2002] 

(4) L'avocate ou l'avocat ne doit pas autoriser des non-juristes a faire ce qui suit : 

a) conseiller les clients en matiere d'assurance, notamment d'assurance de titres, sans 
surveillance; 

b) presenter aux clients les options d'assurance et leur fournir des renseignements sur les primes, 
sans surveillance; 

c) recommander un produit d'assurance plutot qu'un autre sans surveillance; 

d) donner un avis juridique sur la garantie obtenue. 
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Lettres de recouvrement 

(5) Aucune lettre de recouvrement portant la signature de l'avocat ou de !'avocate ne doit etre envoyee a 
moins qu'elle porte l'en-tete de l'avocat ou de l'avocate, qu'elle soit preparee sous sa surveillance et qu'elle soit 
expediee du cabinet. 

Affiliations entre avocats et entites affiliees 

(6) Outre les exigences de la presente regie et de ses commentaires, l'avocat ou }'avocate qui exerce dans 
le cadre d'une affiliation ne peut deleguer une tache liee ala prestation de services juridiques a I' entite affiliee 
ou a son personnel qu'apres avoirobtenu le consentement eclaire du client ou de la cliente. 

[nouveau- mai 2001] 
Enregistrement electronique de titres de proprietes 

(7) Lorsque !'avocate ou l'avocat a une disquette personnalisee et codee pour acceder au systeme 
d' enregistrement electronique de titres de proprietes (" e-reg "MD), il OU elle 

a) ne doit pas autoriser d'autres personnes, y compris les employes non juristes, a utiliser sa 
disquette et 

b) ne doit pas divulguer son mot de passe personnalise a d'autres personnes. 

(8) Lorsqu'un non-juriste embauche par une avocate ou un avocat a une disquette personnalisee et 
codee pour acceder au systeme d'enregistrement electronique de titres de proprietes, il ou elle doit 
s' assurer que le non-juriste 

a) n'autorise pas d'autres personnes a utiliser la disquette et 

b) ne divulgue pas son mot de passe personnalise a d'autres personnes. 

Commentaire 
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La mise en ceuvre d'un systeme visant !'enregistrement electronique de titres de 
proprietes en Ontario impose des responsabilites particulieres aux avocates et avocats et a 
toute autre personne qui utilise le systeme. Toute personne qui travaille dans un cabinet 
d'avocats et qui a acces au systeme electronique (" e-reg "MD) doit avoir une disquette 
personnalisee et codee et un mot de passe personnalise. L'integrite et la securite du 
systeme sont assurees, en partie, en conservant un registre des utilisateurs pour toute 
operation. En outre, le systeme permet uniquement aux avocates et avocats autorises a 
exercer le droit de faire certaines declarations prescrites. Seuls les avocates et avocats en 
regle peuvent faire des declarations de conformite a la loi sans enregistrer des documents 
a l'appui. Seuls les avocates et avocats autorises a exercer le droit peuvent approuver des 
documents electroniques qui contiennent ces declarations. Il est done important que les 
avocates et avocats assurent la securite et !'utilisation exclusive de la disquette 
personnalisee et codee pour acceder au systeme et du mot de passe au systeme 
electronique de depot des titres. Dans un cabinet specialise en droit immobilier ou une 
avocate ou un avocat peut deleguer des taches a un non-juriste qui a une disquette 
personnalisee et codee et un mot de passe personnalise, l'avocate ou l'avocat doit veiller 
ace que le non-juriste comprenne !'importance d'assurer la securite de la disquette 
personnalisee et codee et du mot de passe. 

[nouveau- juin 2002] 

Regie 5 
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5.02 LES ETUDIANTS 

Methodes de recrutement 

5.02 (1) L'avocate ou l'avocat est tenu de respecter les directives du Barreau concernant le recrutement 
des stagiaires ainsi que l'emploi d'etudiants durant l'ete. 

Obligations des maitres de stage 

(2) L'avocate ou l'avocat qui fait office de maitre de stage offre au ou ala stagiaire une formation valable 
qui lui permet de se familiariser avec le travail et d 'y participer activement afm d'acquerir une connaissance et 
une experience pratiques du droit, ainsi qu'une bonne comprehension des usages et de la deontologie propres a 
la profession juridique. 

Obligations des stagiaires 

(3) La ou le stagiaire est tenu, envers son ou sa maitre de stage et son cabinet, d'agir de bonne foi dans 
!'execution de ses obligations et de ses engagements en qualite de stagiaire. 
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5.03 LE HARCELEMENT SE:XUEL 

Definition 

5.03 (1) Dans la pn!sente regle, le harcelement sexuel s'entend d'un incidentou d'une serie d'incidents 
comportant des avances sexuelles importunes, des demandes de faveurs sexuelles ou d'autres gestes ou 
remarques de nature sexuelle, dans l'une ou l'autre des situations suivantes: 

86 

a) on peut raisonnablement s'attendre que ces gestes ou remarques causeront de l'insecurite, de 
la gene, de !'humiliation ou des vexations a une autre personne ou a un groupe; 

b) la soumission aces gestes ou remarques est implicitement ou explicitement presentee comme 
une condition a la prestation de services professionnels; 

c) la soumission aces gestes ou remarques est implicitement ou explicitement presentee comme 
une condition d'emploi; 

d) !'acceptation ou le rejet de ces gestes ou remarques sert a fonder une decision reliee a l'emploi 
(notamment en matiere de promotion, d'augmentation de salaire, de securite d'emploi ou d'avantages 
touchant !'employe ou !'employee); 

e) ces gestes ou remarques ont pour but ou pour effet de nuire au rendement d'une personne ou 
de creer un cadre de travail intimidant, hostile ou offensant. 

Commentaire 

Les types de comportement qui constituent du harcelement sexuel comprennent 
notamment 

a) les plaisanteries sexistes embarrassantes ou blessantes, si leur auteure ou auteur a 
deja ete prevenu qu'elles etaient embarrassantes ou blessantes, ou si elles sont 
manifestement de nature embarrassante ou blessante; 

b) les regards concupiscents; 

c) l'affichage de materiel erotique choquant; 

d) la description d'une personne en termes degradants a caractere sexuel; 

e) les remarques desobligeantes ou avilissantes adressees aux personnes d'un sexe 
donne ou d'une orientation sexuelle donnee; 

f) les gestes ou propos obscenes ou suggestifs; 

g) les questions ou commentaires importuns sur la sexualite d'une personne; 

h) les flirts offensants et les avances et propositions sexuelles; 
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i) les attentions et contacts persistants et non desires apres la fin d'une relation 
amoureuse; 
j) les demandes de faveurs sexuelles; 

k) les attouchements importuns; 

1) les menaces ou insultes verbales; 

m) les agressions sexuelles. 

Le harcelement sexuel peut etre le fait de l'homme ou de la femme, envers des personnes 
du sexe oppose ou du meme sexe. 

Interdiction du harceiement sexuel 

(2) L'avocat ou l'avocate ne doit pas faire subir de harcelement sexuel a un ou une collegue, a un 
membre de son personnel, a un client ou a une cliente ni a qui que ce soit. 
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5.04 LA DISCRIMINATION 

Responsabilite particuliere de l'avocat 

Regie 5 

(1) L'avocate ou l'avocat a une responsabilite particuliere quant au respect des lois portant sur les droits 
de la personne en vigueur en Ontario et, plus precisement, quant au devoir d'eviter la discrimination fondee 
sur la race, l'ascendance, le lieu d'origine, la couleur, l'origine ethnique, la citoyennete, la croyance, le sexe, 
!'orientation sexuelle, l'age, !'existence d'un easier judiciaire (au sens du Code des droits de la personne de 
l'Ontario ), l'etat matrimonial, l'etat familial ou un handicap, dans le contexte de l'emploi d'avocats, de 
stagiaires ou de toute autre personne et dans ses relations professionnelles avec ses collegues ou toute autre 
personne. 

88 

Commentaire 

Le Barreau reconnalt la diversite de la population ontarienne desservie parses membres 
et il s'attend que ces derniers respectent la dignite et la valeur de toutes les personnes et 
leur assurent un traitement egal, sans discrimination. 

La presente regle expose le role particulier qui revient a la profession juridique dans Ia 
protection de la dignite de la personne et Ia reconnaissance de Ia diversite de Ia 
population ontarienne. 

La Regie 5.04 s'interprete conformement aux dispositions du Code des droits de la 
personne de !'Ontario et a la jurisprudence connexe. 

Le Code des droits de la personne de I' Ontario definit uncertain nombre de motifs de 
discrimination enumeres a Ia Regie 5.04. 

"Age" s'entend de dix-huit ans ou plus, sauf au paragraphe 5 (1), ou Ie terme "age" 
s'entend de dix-huit ans ou plus et de moins de soixante-cinq ans. 

Le terme "invalidite'' n' est pas defini dans le Code, mais ce dernier interdit la 
discrimination fondee sur le handicap. Ce terme, qui re9oit une definition large a I' article 
10 du Code, recouvre toute incapacite physique ou mental e. 

L'etat familial est detini comme le fait de se trouver dans une relation parent-enfant. 

L'etat matrimonial est detini comme le fait d'etre marie, celibataire, veuf, divorce ou 
separe. Est egalement compris le fait de vivre avec une personne du sexe oppose dans une 
union conjugale hors du mariage. 

Le terme "easier judiciaire" est defini de sorte qu'un employeur eventuel ne peut faire 
subir de discrimination en fonction d'une infraction qui a fait l'objet d'un pardon en vertu 
de la Loi surle easier judiciaire (Canada) qui n'a pas ete revoque ou d'infractions a une 
loi provinciale. 

Le droit a un traitement egal sans discrimination fondee sur le sexe inclut le droit a un 
traitement egal sans discrimination fondee sur le fait qu'une femme est enceinte ou peut 
le devenir. 
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Le terme "discrimination" n' est defini dans aucune loi. Toutefois, la jurisprudence de la 
Cour supreme du Canada assimile la discrimination a ce qui suit : 
a) la differenciation pour des motifs illicites; par exemple, le refus d'embaucher des 
personnes d'une certaine race, croyance ou orientation sexuelle, ou d'un sexe donne; 

b) la discrimination indirecte : des actes ou des politiques qui, ne se voulant pas 
discriminatoires, ont un effet prejudiciable qui l'est. Si I' application d'une regle 
apparemment "neutre" a un effet prejudiciable sur un groupe vise par la Regle 5.04, il 
existe une obligation d'accommodement. Par exemple, s'il peutparaltre raisonnable 
d'exiger le permis de conduire pour que les stagiaires puissent se deplacer pour des 
raisons professionnelles, cette exigence a pour effet d'exclure ceux et celles qu'un 
handicap empeche d'obtenir un tel permis. Le cabinet devrait done modifier ou eliminer 
cette exigence afin de tenir compte des situations particulieres, a moins qu'un tel 
accommodement ne represente une contrainte excessive. 

En Ontario, la legislation sur les droits de la personne assimile a de la discrimination les 
gestes ou la conduite qui, ne se voulant pas discriminatoires, ont neanmoins un effet 
prejudiciable pour une personne ou un groupe de personnes pour des motifs illicites. Le 
Code des droits de la personne impose !'obligation d'accommoder les personnes ou les 
groupes vises a moins qu'il n'en resulte une contrainte excessive. 

L'avocat ou !'avocate doit prendre des precautions raisonnables pour empecher un 
membre de son personnel ou un de ses mandataires qui se trouve sous sa direction ou son 
contr6le d'exercer de la discrimination ou pour la faire cesser. 

Ne constituent pas de la discrimination au sens des lois ontariennes les programmes 
destines a pallier un desavantage subi par des personnes ou des groupes de personnes 
pour les motifs enonces dans le Code. 

En plus d'interdire la discrimination, la Regle 5.04 interdit le harcelement fonde sur la 
race, l'ascendance, le lieu d'origine, la couleur, l'origine ethnique, la citoyennete, la 
croyance, le sexe, !'orientation sexuelle, l'age, !'existence d'un easier judiciaire, l'etat 
matrimonial, l'etat familial ou un handicap. Le harcelement est egalement interdit, qu'il 
soit le fait de superieurs hierarchiques, d'autres avocats ou de collegues de travail. 

Le harcelement s'entend du" fait pour une personne de faire des remarques ou des gestes 
vexatoires lorsqu'elle sait ou devrait raisonnablement savoir que ces remarques ou ces 
gestes sont importuns" pour des motifs enumeres ala Regle 5.04. Faire regulierement des 
plaisanteries raciales ou religieuses a l'adresse de la meme personne constitue, par 
exemple, du harcelement. 

Services 

(2) L'avocat ou !'avocate veille ace que personne ne se voit refuser des services ni offrir des services de 
qualite inferieure pour des motifs vises par la presente regle. 

Pratiques en matiere d'emploi 

(3) L'avocat ou !'avocate fait en sorte que ses pratiques en matiere d'emploi ne contreviennent pas ala 
presente regle. 

Code de deontologie 89 



Titre et interpretation 
5.04 La discrimination 

Commentaire 

La discrimination en matiere d'emploi ou de prestation de services enfreint non seulement 
les normes professionnelles, mais egalement le Code des droits de la personne de 
!'Ontario et les lois connexes sur l'equite. 

Les annonces d'emploi doivent eviter de decrire les qualites requises a l'aide de motifs 
illicites de discrimination. Toutefois, lorsqu'une exception prevue par le Code des droits 
de la personne autorise un motif de discrimination particulier, il est possible de poser a 
l'entrevue des questions s'y rapportant. L'employeur peut, par exemple, demander aux 
candidates et candidats s'ils ont ete declares coupables d'infractions criminelles qui n'ont 
pas fait l'objet d'un pardon ou, s'ils n'ont pas encore ete reyus au barreau, s'ils ont la 
citoyennete canadienne ou le statut de resident permanent. S'il a pour politique de ne pas 
embaucher des membres de la famille de ses employes, il peut leur poser des questions 
sur leurs liens de parente (conjoint, enfant, etc.) avec le personnel actuel. Par contre, il 
faut eviter soigneusement toute question sur l'etat matrimonial, puisqu'il n'a rien a voir 
avec le poste proprement dit. 

L'employeur doit reflechir aux effets des regles en apparemment "neutres". Certaines 
regles d'application generale empechent ou rendent beaucoup plus difficile l'emploi de 
certaines personnes en raison de leur sexe, croyance, origine ethnique, etat matrimonial 
ou familial ou d'un handi:ap. Par exemple, le cabinet peut s'etre dote d'un code 
vestimentaire explicite ou implicite qu'il faudra revoir s'il n'admet pas deja le port d'un 
couvre-chef pour des motifs religieux. Le maintien d 'une regle qui a un effet 
discriminatoire contrevient a la Regie 5.04 si sa modification ou son abolition n'entraine 
pas une contrainte excessive. 

L'employeur est tenu de tenir compte des besoins de la candidate ou du candidat qui ne 
peut, en raison d'une caracteristique personnelle enumeree dans le Code des droits de la 
personne, remplir l'une des conditions d'emploi essentielles. II ne peut refuser 
d'embaucher une candidate ou un candidat qu'apres s'etre acquitte de !'obligation 
d'accommodement et si ce demier ne peut toujours pas remplir les conditions essentielles 
de l'emploi. II peut envisager un eventail de mesures. L'accommodement est repute 
raisonnable tant qu'il n'entraine pas de contrainte excessive. 

LaCour supreme du Canada a confirme que le critere est l'egalite des resultats et non 
seulement l'egalite de forme. Si la difference de traitement peut etre source d'inegalite, il 
en est de meme de !'application de la meme regle a tous et toutes, sans tenir compte de 
leurs caracteristiques et situations personnelles. L' egalite des resultats necessite 
!'adaptation aux differences qui decouient des caracteristiques personnelles enumerees a 
la Regle 5.04. 

La nature de !'obligation d'accommodement de meme que son champ d'application dans 
un cas donne sont des domaines nouveaux en matiere des droits de la personne. 
Toutefois, les principes suivants sont bien etablis. 

Les obligations suivantes prennent naissance lorsqu'une regie, une exigence ou une 
attente cree des difficultes a une personne en raison de facteurs lies a des caracteristiques 
personnelles visees a la Regle 5.04 : 

Regie s 
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Il faut examiner la regie, l'exigence ou l'attente pour determiner si elle est "raisonnable et 
fondee". On doit la supprimer si elle n'est pas imposee de bonne foi et qu'elle n'est pas 
etroitement et logiquement reliee aux besoins du cabinet. Il doit exister des preuves 
objectivement verifiables qui etablissent un lien entre la regie, 1, exigence ou 1, attente et le 
fonctionnement de l'entreprise. 
Si la regie, l'exigence ou l'attente est imposee de bonne foi et qu'elle est etroitement et 
logiq uement reliee aux besoins du cabinet, il importe ensuite de se demander si 1' on peut 
prendre des mesures d'adaptation a l'egard de la personne desavantagee. 

L'obligation d'accommodement constitue ala fois une obligation positive et une 
restriction. La promotion de l'egalite peut entrainer une contrainte, mais I' adoption de 
mesures d'adaptation ne doit pas creer de contrainte excessive. Si la contrainte qui resulte 
de !'adoption d'une mesure quelconque est "excessive", il n'est pas necessaire de la 
prendre. 
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REGLE 6- LES RAPPORTS AVEC LE BARREAU ET LES AUTRES AVOCATS 

6.01 LES OBLIGATIONS ENVERS LA PROFESSION 

Integrite 

6.01 (1) L'avocat ou }'avocate se conduit de maniere a maintenir l'integrite de la profession. 

Commentaire 

L'integrite est la qualite fondamentale qu'on attend de toute personne qui veut exercer la 
profession juridique. Le moindre doute qu'entretient le client ou la cliente sur la loyaute 
de son avocat ou de son avocate porte irremediablement atteinte a leurs rapports. L'avocat 
ou !'avocate qui n'est pas integre temit sa reputation professionnelle et dessert ses clients, 
quelle que soit par ailleurs sa competence. 

L'avocate ou l'avocat qui se conduit de fa<;on irresponsable peut miner la confiance du 
public dans }'administration de la justice et la profession juridique. Aussi lui faut-il agir 
de fa<;on a honorer sa profession, a inspirer respect et confiance a ses clients et au public 
en general et a eviter l'apparence meme de l'incorrection. 

Respect des engagements financiers 

(2) L'avocat ou !'avocate honore les engagements financiers contractes dans l'exercice de sa profession, 
notamment par l'acquittement de la franchise prevue par un regime d'assurance responsabilite civile 
professionnelle, lorsqu'elle lui est reclamee a juste titre. 
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Commentaire 

Afin de faire honneur a la profession, !'avocate ou l'avocat a le devoir, outre ses 
responsabilites legales, d'honorer les engagements financiers contractes ou assumes au 
nom de ses clients, sauf si, avant de s'engager, il indique clairement par ecrit qu'il ne le 
fait pas a titre personnel. 

Lorsqu'il retient les services d'un professionnel, notamment un expert-conseil ou un 
expert, l'avocat ou !'avocate precise les conditions du mandat par ecrit, notamment le 
montant des honoraires, la nature des services a rendre et la personne redevable du 
reglement. Si cela lui est raisonnablement possible, il aide les personnes concemees a 
prendre les mesures necessaires au reglement des honoraires dont il n' est pas redevable. 

En cas de changement d'avocat, I' avocate ou l'avocat qui a retenu les services d'un 
professionnel, notamment un expert-conseil ou un expert, l'informe du changement et lui 
foumit les nom, adresse, numero de telephone, numero de telecopieur et adresse 
electronique du nouvel avocat ou de la nouvelle avocate. 
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Devoir de signaler les manquements 

(3) Sauf si cela est illegal ou constitue une atteinte au secret professionnel, l 'avocat ou I' avocate 
signale au Barreau ce qui suit : 

a) !'affectation irreguliere ou le detournement de fonds; 

b) le delaissement d'un cabinet d'avocats; 

c) la participation a une activite criminelle grave liee aux activites professionnelles; 

d) l'instabilite mentale d'un avocat ou d'une avocate telle qu'elle risque de causer un prejudice 
grave a ses clients; 

e) toute autre situation qui risque de nuire gravement aux clients d'un avocat ou d'une avocate. 

Commentaire 

Si l'on n'arrete pas a temps l'avocat ou l'avocate qui tend a s'ecarter des normes de 
deontologie, ses clients ou d'autres personnes peuvent subir des pertes ou un prejudice. 
Des manquements en soi peu graves peuvent, a l'examen, reveler des risques futurs de 
manquements plus serieux, voire une situation deja fortement compromise. II convient 
done que l'avocat ou l'avocate (sauf obligation au secret ou autre interdiction legale) 
signale au Barreau toute infraction au present code. L'avocate ou l'avocat qui se demande 
s'il convient de signaler des faits devrait, directement ou par l'intermediaire d'autrui (par 
exemple, des collegues), demander conseil au Barreau. 

La presente disposition ne saurait toutefois porter atteinte aux rapports habituels entre 
l'avocat ou !'avocate et son client ou sa cliente. Dans tous les cas, le manquement est 
signale de bonne foi, sans intention de nuire ni autres motifs inavouables. 

L'inconduite professionnelle provient souvent de troubles emotifs, mentaux ou familiaux 
ou de la consommation abusive d'alcool ou de drogues. Les avocats aux prises avec de 
tels problemes sont encourages a demander de l'aide le plus tot possible. Le Barreau 
soutient OLAP (programme d'aide aux juristes de 1 'Ontario) et d'autres groupes qui ont 
pow mission d'offrir du counselling en toute confidentialite. Par consequent, les avocats 
qui font office de conseillers pour le compte d'OLAP ou d'autres groupes de soutien ne 
seront pas appeles par le Barreau ou ses comites d'enquete a temoigner aux audiences en 
matiere de conduite, de capacite ou de competence sans avoir prealablement obtenu 
l'autorisation de l'avocat ou de l'avocate ayant foumi !'information. Toutefois, ils ont 
!'obligation morale de signaler au Barreau, des qu'ils en prennent connaissance, que 
l'avocate ou l'avocat conseille comrnet ou risque de commettre un manquement grave ou 
une activite criminelle grave relativementa ses activites professionnelles. Le Barreau ne 
peut tolerer un tel comportement, quelles que soient les tentatives de readaptation de 
l'avocate ou l'avocat. 
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Obligation d'inciter les clients a signaler la conduite malhonnete 

(4) L'avocate ou l'avocat essaie de convaincre le client ou la cliente qui a une reclamation contre une 
avocate ou un avocat apparemment malhonnete de signaler les faits au Barreau avant d'exercer un recours 
prive. 

(5) Si le client ou la cliente refuse de signaler au Barreau sa reclamation contre unavocat ou une avocate 
apparemment malhonnete, l'avocat ou l'avocate l'informe des principes directeurs du Fonds d'indemnisation 
de la clientele et obtient des instructions ecrites afin de donner suite a la reclamation sans aviser le Barreau. 

(6) L'avocat ou l'avocate renseigne le client ou la cliente sur les dispositions du Code criminel duCanada 
traitant de la dissimulation d'un acte criminel aux termes d'une entente en vue d'obtenir une contrepartie 
valable (article 141). 

(7) L'avocat ou I' avocate cesse d'agir si le client ou la cliente desire conclure, avec l'avocat ou l'avocate 
apparemment malhonnete, une entente de gre a gre qui contrevient a !'article 141 du Code criminel du 
Canada. 

Obligation de divulguer certaines infractions 

(8) Si un avocat ou une avocate est accuse d 'une infraction decrite dans le reglement administratif 20 du 
Barreau, il ou elle doit informer le Barreau de !'accusation et de sa disposition conformement au reglement 
administratif. 

Commentaire 

Le reglement administratif 20 porte sur la divulgation d'accusations criminelles graves en vertu du 
Code criminel et d'accusations en vertu d'autres lois qui mettent en question l'honnetete de l'avocat ou 
de !'avocate ou qui portent sur son exercice du droit. Cette accusation peut etre un signe evident que les 
clients ont besoin de protection. Le Barreau doit etre dans une position pour determiner ce qu'il doit 
faire, le cas echeant, dans le cas d'une infraction decrite au reglement administratif 20 et queUe action, 
s'il en est, doit etre entreprise si l'avocat ou !'avocate est trouve coupable. 

[nouveau- fevrier 2007} 
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6.02 LES OBLIGATIONS ENVERS LE BARREAU 

Communications du Barreau 

6.02 L'avocat ou !'avocate repond sans delai aux communications du Barreau. 
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6.03 LES OBLIGATIONS ENVERS LES AUTRES AVOCATS ET LE PUBLIC 

Courtoisie et bonne foi 

6.03 (1) L'avocat ou !'avocate fait preuve de courtoisie, de politesse et de bonne foi dans tous ses 
rapports avec les personnes avec lesquelles il entre en contact dans le cadre de ses activites professionnelles. 

Commentaire 

L'interet public exige que les affaires confiees aux avocats soient traitees avec efficacite 
et rapidite. Cette exigence sera d'autant mieux remplie que les avocats engages dans une 
affaire agissent avec loyaute et courtoisie les uns envers les autres. L'avocat ou !'avocate 
qui agit autrement nuit a son client ou a sa cliente et toute derogation a la presente regle 
compromet gravement l'aptitude des avocats a s'acquitter correctement de leurs taches. 

Les sentiments d'inimitie qui peuvent exister ou surgir entre les clients, particulierement 
en cours d'instance, ne doivent jamais influencer le comportement des avocats entre eux 
ou envers les parties en cause. Si les avocats engages dans une affaire entretiennent des 
sentiments d'animosite, leurs emotions risquent de fausser leur jugement et d'empecher 
que l'affaire connaisse une issue satisfaisante. Les observations ou les manreuvres 
abusives a caractere personnel genent la bonne marche de la justice et n'ont pas leur place 
dans notre systeme juridique. 

L'avocate ou l'avocat evite de critiquer a la legere la competence, e comportement, les 
conseils ou les honoraires de ses collegues. En revanche, illui faut etre pret a conseiller et 
a representer le client ou la cliente qui le lui demande relativement a une plainte touchant 
un autre avocat ou une autre avocate. 

(2) L'avocat ou l'avocate accede aux demandes raisonnables qui lui sont faites en ce qui conceme la date 
du proces, les ajoumements, la renonciation a certaines formalites et d'autres questions analogues qui ne 
portent pas prejudice aux droits de son client ou de sa cliente. 

(3) L'avocate ou l'avocat evite les pratiques retorses et ne doit pas tirer parti, sans avertissement 
raisonnable, des etourderies, irregularites ou erreurs commises par d'autres avocats, si elles sont sans rapport 
avec le fond du litige et ne portent pas atteinte aux droits de son client ou de sa cliente. 

(4) L'avocat ou l'avocate ne doit pas utiliser de magnetophone ni d'appareils analogues pour enregistrer 
une conversation avec des clients ou d'autres avocats sans en avoir d'abord prevenu les personnes interessees, 
lors meme que !'enregistrement serait en soi legal. 

Communications 

(5) L'avocat ou l'avocate ne doit pas, dans l'exercice de sa profession, communiquer, notamment par 
lettre, avec des clients, d'autres avocats ni qui que ce soit d'une maniere offensante, injurieuse ou qui s'ecarte 
de quelque fa<;on que ce soit de la politesse dont doivent toujours etre empreintes ses communications 
professionnelles. 

(6) L'avocate ou l'avocat repond dans les meilleurs delais a toutes les lettres et communications qui lui 
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sont adressees par d'autres avocats et qui exigent une reponse. Il remplit tous ses engagements avec 
ponctualite. 

(7) L'avocat ou l'avocate ne do it pas communiquer ni chercher a transiger ou a negocier directement avec 
une personne representee par un avocat ou une avocate, sauf avec le consentement ou par l'entremise de ce 
dernier. 

Engagements 

(8) L'avocate ou l'avocat ne doit pas prendre des engagements qu'il ne peut tenir et tient tous ceux qu'il a 
pns. 

Commentaire 

Les engagements doivent etre pris ou confirmes par ecrit, en termes depourvus de toute 
ambigui:te. L'avocate ou l'avocat qui prend un engagement, mais n'entend pas en assumer 
la responsabilite en fait expressement mention dans !'engagement lui-meme. A defaut 
d'une telle mention, la personne envers laquelle !'engagement a ete pris est en droit de 
s'attendre que l'avocat ou !'avocate l'honore personnellement. L'emploi d'expressions 
comme "au nom de mon client" ou "au nom de la partie venderesse" ne degage pas 
l'avocat ou !'avocate de sa responsabilite personnelle. 

Pour les operations immobilieres effectuees sur le systeme d'enregistrement electronique 
de titres de propriete (" e-reg " MD), les avocates et avocats agissant au nom des parties 
(avec leur consentement) signeront et seront lies par une convention d'enregistrement des 
documents qui contiendra des engagements. Lorsqu'il s'agit de conclure une convention 
d'enregistrement des documents, !'avocate ou l'avocat doit strictement respecter ses 
obligations en vertu du paragraphe (8). 
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6.04 LES ACTIVITES ETRANGERES A L'EXERCICE DU DROIT 

Maintien de l'integrite et du jugement professionnels 

6.04 (1) L'avocat ou I' avocate qui exerce une autre profession, fait des affaires ou occupe un emploi 
parallelement a l'exercice du droit ne doit jamais laisser cette autre activite compromettre son integrite, son 
independance et sa competence professionnelles. 

(2) L'avocate ou l'avocat ne doit pas permettre que sa participation a une activite etrangere compromette 
l'independance de son jugement professionnel pour le compte de ses clients. 
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Commentaire 

L'expression "activite etrangere" doit recevoir une interpretation tres etendue et s'entend 
non seulement d'activites qui peuvent chevaucher l'exercice du droit ou y etre reliees, par 
exemple le credit hypothecaire, la fonction d'administrateur d'une entreprise cliente ou la 
redaction d'articles sur des questions de droit, mais aussi d'activites qui n'ont aucun lien 
avec le droit, par exemple une carriere dans les affaires, la politiq ue, la radio diffusion ou 
le spectacle. La question de savoir dans queUe mesure l'avocat ou !'avocate peut se livrer 
a ces activites etrangeres depend dans chaque cas du droit en la matiere ou des regles du 
Barreau. 

Les activites etrangeres qui n'ont aucun rapport avec les services juridiques que l'avocat 
ou l'avocate dispense a ses clients ne soulevent generalement aucun probleme de 
deontologie a moins que la conduite de !'avocate ou de l'avocat ne soit de nature a jeter le 
discredit sur sa personne ou sur la profession, ou a compromettre sa competence, 
notamment lorsque les activites etrangeres exercees sont tellement accaparantes qu'il n'a 
plus le temps d'accorder aux affaires de ses clients !'attention et la preparation 
necessaires. 
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6.05 L'A VOCAT TITULAIRE D'UNE CHARGE PUBLIQUE 

Norme de conduite 

6.05 (1) L'avocate ou l'avocat qui occupe une charge publique do it s'en acquitter selon des normes de 
conduite aussi exigeantes que celles qu'impose le present code a l'avocate ou l'avocat en exercice. 

Commentaire 

La regle vaut pour l'avocat ou l'avocate qui accede a des fonctions legislatives ou 
administratives, par voie d'election ou de nomination, a n'importe quel palier 
gouvernemental, que ses fonctions soient ou non liees a sa qualite d'avocat. Comme le 
public l'observe, tout manquement de sa part a l'ethique professionnelle risque plus 
facilement de discrediter la profession juridique. 

Normalement, le Barreau ne s'occupe pas de la fayon dont l'avocat ou !'avocate s'acquitte 
des fonctions de sa charge. Cependant, !'avocate ou l'avocat qui fait preuve d'un manque 
d'integrite ou de competence professionnelle peut faire l'objet de sanctions disciplinaires. 

Conflits d'interets 

(2) L'avocat ou l'avocate qui occupe une charge publique doit eviter tout conflit mtre ses interets 
personnels ou professionnels et les devoirs de sa charge. 

Commentaire 

S'il n'occupe ses fonctions qu'a temps partiel, l'avocat ou l'avocate doit refuser toute 
affaire privee dans laquelle les interets de son client ou de sa cliente pourraient entrer en 
conflit avec les devoirs de sa charge. Si un conflit imprevu surgit, l'avocat ou !'avocate se 
dessaisit de !'affaire et explique a son client ou a sa cliente qu'illui faut donner priorite 
aux devoirs de sa charge. L'avocate ou l'avocat quise consacre exclusivement a sa charge 
publique ne risque pas d'eprouver ce probleme. Neanmoins, il prend garde que, dans 
!'execution des devoirs de sa charge, son jugement ne soit influence parses propres 
interets ou par les interets d'un proche ou d'une personne a laquelle il est lie, d'anciens ou 
de futurs clients, ou d'anciens ou de futurs associes ou professionnels salaries. 

Sous reserve des regles speciales applicables a sa charge publique, !'avocate ou l'avocat 
qui occupe une charge publique et qui entrevoit la possibilite d'un conflit d'interets est 
tenu de le reveler le plus tot possible et de ne participer a aucune etude, discussion ni 
aucun vote relatifs a l'affaire en cause. 

(3) S'il y a possibilite d'un conflit d'interets, l'avocate ou l'avocat qui occupe une charge publique ne doit 
pas representer ni conseiller le client ou la cliente dans le dossier contentieux auquel il a ete mele dans 
l'exercice des fonctions de sa charge. 
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Comparution devant des organismes officiels 

(4) Sous reserve des regles de l'organisme officiel, l'avocate ou l'avocat ne doit pas comparaitre a titre 
professionnel devant un organisme officiel dont lui, l'un ou l'une de ses associes ou l'un ou l'une des 
professionnels salaries de son cabinet fait partie. 

Commentaire 

Sous reserve des regles de l'organisme officiel, un associe, une associee, un professionnel 
salarie ou une professionnelle salariee peut comparaitre a titre professionnel devant un 
comite de l'organisme officiel ala condition de ne pas faire partie du comite en question 
et a la condition que, dans l'affaire en cause, l'avocat ou l'avocate membre de l'organisme 
ne siege pas au comite, ne participe pas a la formulation de ses recommandations, ni ne 
vote sur celles-ci. 

Conduite de l'avocat qui a quitte sa charge publique 

(5) L'avocate ou l'avocat qui a quitte sa charge publique ne doit pas agir pour un client ou une cliente 
dans une affaire a l'egard de laquelle il a assume d'importantes responsabilites dans l'exercice de ses fonctions 
anterieures. 
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Commentaire 

L'avocate ou l'avocat peut legitimement agir a titre professionnel dans cette affaire pour 
l'organisme public en cause. 

L'avocate ou l'avocat garde secrets les renseignements confidentiels auxquels il a eu 
acces dans l'exercice des fonctions de sa charge; il ne peut les divulguer niles utiliser 
malgre qu'il ait cesse d'occuper sa charge. 
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6.06 LES APPARITIONS ET LES DECLARATIONS PUBLIQUES 

Communication avec le public 

6.06 (1) A la condition de ne pas enfreindre ses obligations envers son client ou sa cliente, la 
profession, les tribunaux ou !'administration de la justice, l'avocat ou !'avocate peut communiquer des 
renseignements aux medias et faire des apparitions et des declarations publiques. 

Commentaire 

L'avocat ou !'avocate qui parait ou fait des declarations en public se conduit de.la meme 
fac;on qu'envers ses clients, ses collegues ou les tribunaux. Ses rapports avec les medias 
constituent un simple prolongement de sa conduite professionnelle. Le seul fait de 
paraitre en dehors d'une salle d'audience, d'un tribunal ou de son cabinet n'excuse pas une 
conduite qui serait autrement irreguliere. 

Avant de faire une declaration publique concernant les affaires de son client ou de sa 
cliente, !'avocate ou l'avocat s'assure que cette communication sert les interets de son 
client ou de sa cliente et qu'elle est conforme a son mandat. 

Les communications publiques de !'avocate ou de l'avocat ne doivent ni servir a faire de 
la publicite pour ses services, ni laisser croire qu'il cherche en fait la glorification ou 
l'avancement personnels. 

Etant donne la diversite des situations qui peuvent surgir dans le systeme juridique, plus 
particulierement en ce qui conceme les instances civiles, criminelles et administratives, il 
est impossible d'etablir des principes directeurs qui prevoient toutes les situations 
possibles. Dans certains cas, l'avocat ou !'avocate ne doit avoir aucun contact avec les 
medias, alors que dans d'autres, il a !'obligation precise de communiquer avec les medias 
pour servir convenablement son client ou sa cliente, situation frequente dans le cadre de 
recours devant des commissions et tribunaux administratifs, lorsqu'un tribunal est 
!'instrument d'une politique gouvemementale et, par consequent, sensible a !'opinion 
publique. 

L'avocate ou l'avocat participe frequemment a des evenements qui n'ont pas un caractere 
juridique et ou les medias sont presents pour faire la publicite, par exemple, d'une 
campagne de financement, de l'agrandissement d'hopitaux ou d'universites, de 
programmes d'institutions publiques ou d'organisations politiques; il se fait aussi souvent 
le porte-parole d'organisations qui representent des groupes d'interets speciaux, 
notamment des groupes raciaux ou religieux. Ce role de l'avocat ou de !'avocate est 
reconnu et tout a fait indique compte tenu de son apport evident a la communaute. 

L'avocate ou l'avocat est souvent appele a commenter publiquement l'efficacite des lois 
en vigueur ou des recours judiciaires, a preciser les effets de lois particulieres ou de 
jugements rendus et a donner son opinion sur des actions qui ont ete intentees ou qui le 
seront. Il peut ainsi jouer un role important afin d'aider le public a comprendre les 
questions juridiques. 
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6.06 Les apparitions et les declarations publiques 

L'avocat ou l'avocate represente souvent des groupes d'interets speciaux dont l'objectif est 
d'apporter des changements a la loi, a la politique gouvernementale ou meme d'eveiller la 
conscience populaire a certaines questions. 11 s'agit encore une fois d'un important role 
que l'avocate ou l'avocat peut etre appele a jouer. 
L'avocate ou l'avocat qui parait ou fait une declaration en public ne doit pas oublier qu'il 
n'aura habituellement aucun contr6le sur la fa<;on dont ses propos seront rapportes, sur 
leur contexte ou sur les titres sous lesquels ils peuvent figurer. 

Atteinte au droit a un proces ou a une audition equitable 

Regle 6 

(2) L'avocat ou l'avocate ne doit pas communiquer des renseignements aux medias ni faire de 
declarations publiques a propos d'une affaire en instance s'il sait ou devrait savoir que les renseignements ou 
la declaration auront tres vraisemblablement l'effet de nuire de fa<;on importante au droit d'une partie a un 
proces ou a une audition equitable. 
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Commentaire 

Le droit a un proces ou a une audition equitable est fondamental dans une societe libre et 
democratique. 11 est important que le public, et notamment les medias, soient informes 
des causes en instances devant les tribunaux judiciaires et administratifs. 
L' administration de la justice gagne a se derouler au vu et au su de tous. 11 est toutefois 
egalement important que des declarations publiques inopportunes faites avant l'issue de 
!'affaire ne portent pas atteinte au droit de quiconque, particulierement un accuse ou une 
accusee, a un proces ou a une audition equitable. 
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Regie 6 6.08 Les juges ala retraite qui reprennent l'exercice de Ia profession 

6.07 L'EXERCICE ILLEGAL DE LA PROFESSION 

Obligation de prevenir l'exercice illegal de Ia profession 

6.07 (1) L'avocate ou l'avocat aide a prevenir l'exercice illegal de la profession. 

Commentaire 

Les dispositions legislatives interdisant l'exercice du droit par des personnes non 
autorisees sont con<;ues pour proteger le public. I1 se peut que les personnes non 
autorisees a exercer possedent certaines competences techniques ou personnelles, mais 
elles echappent a la surveillance, a la reglementation et, en cas d'inconduite, aux 
sanctions disciplinaires du Barreau. Par ailleurs, les clients de l'avocat ou de !'avocate en 
regie sont proteges par le secret professionnel, par le devoir de diligence que la loi 
impose aux avocats et par le contr6le que les tribunaux exercent sur leurs activites. Les 
clients beneficient en outre des garanties offertes notamment par !'assurance 
responsabilite civile professionnelle, le droit a la liquidation des comptes, les regles 
relatives aux fonds places en fiducie et la constitution de fonds d'indemnisation. 

Personnes frappees de radiation, de suspension ou d'autres mesures 

(2) Sauf sur approbation expresse d'un co mite du Conseil nomme a cette fin, l'avocate ou l'avocat ne do it 
pas retenir les services d'une personne, l'embaucher ni partager avec elle des locaux ou des taches relevant de 
l'exercice du droit, si cette personne, en Ontario ou ailleurs, a ete radiee du barreau, rayee du tableau de 
l'Ordre ou frappee de suspension, s'est engagee a ne pas exercer ou a fait !'objet d'une mesure disciplinaire 
dans le cadre de laquelle elle a obtenu la permission de demissionner, et qu'elle n'ait pas ete reintegree ni 
readmise. 
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6.08 Les juges a Ia retraite qui reprennent l'exercice de Ia profession Regie 6 

6.08 LES JUGES A LA RETRAITE QUI REPRENNENT L'EXERCICE DE LA PROFESSION 

Definitions 

6.08 (1) Dans la presente regie, "juge d'appel ala retraite" s 'entend d'une avocate ou d'un avocat qui 
reunit les conditions suivantes : 

a) il a ete juge de la Cour supreme du Canada, de la Cour d'appel de !'Ontario ou de la Cour 
federale du Canada, Division d'appel; 

b) il a pris sa retraite, a demissionne ou a ete revoque; 

c) il a repris l'exercice du droit. 

(2) Dans la presente regie, ''juge a la retraite" s'entend d'une avocate ou d'un avocat qui reunit les 
conditions suivantes : 

a) il a ete juge de la Cour federale du Canada, Section de premiere instance, de la Cour 
canadienne de l'impot, de la Cour supreme de !'Ontario, Division de premiere instance, d'une cour de 
comte ou de district, de la Cour de justice de !'Ontario ou de Ia Cour superieure de justice; 

b) il a pris sa retraite, a demissionne ou a ete revoque; 

c) il a repris l'exercice du droit. 

Comparution en qualite d'avocat 

(3) Aucun ni aucune juge d'appel ala retraite ne doit comparaltre en qualite d'avocat ou d'avocate devant 
une cour, un ou une juge en son cabinet, une commission ou un tribunal administratif sans l'autorisation 
expresse d'un comite du Conseil nomme a cette fin, qui ne peut etre accordee qu'en des circonstances 
exceptionnelles et qui peut faire !'objet des restrictions que le comite du Conseil estime indiquees. 

(4) Sans l'autorisation expresse du comite du Conseil nomme a cette fm, qui ne peut etre accordee qu'en 
des circonstances exceptionnelles et qui peut faire !'objet des restrictions que le comite du Conseil estime 
indiquees, aucun ni aucune juge ala retraite ne doit comparaitre en qualite d'avocat ou d'avocate, pour une 
periode de deux ans a compter de la date de la retraite, de la demission ou de la revocation : 

a) devant la cour a laquelle le ou la juge a siege ou devant tout tribunal inferieur; 

b) devant les commissions ou tribunaux administratifs sur lesquels la cour a laquelle le ou !a 
juge a siege exers;ait une competence d'appel ou de controle judiciaire. 

(Modifie mai 2007) 
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Regie 6 6.09 La responsabilite civile professionnelle 

6.09 LA RESPONSABILITE CIVILE PROFESSIONNELLE 

Obligation d'informer le client de l'erreur ou de l'omission 

6.09 (1) L'avocat ou !'avocate fait ce qui suit si, dans le cadre d'une affaire dont il est responsable, il 
decouvre une erreur ou une omission qui est de nature a nuire aux interets de son client ou de sa cliente et qui 
ne peut etre corrigee facilement : 

a) il informe rapidement le client ou la cliente de l'erreur ou de !'omission en veillant a ne pas 
compromettre leurs droits respectifs, notamment en vertu d'un regime d'assurance, d'indemnisation 
ou de protection du client ou de la cliente; 

b) il conseille a son client ou a sa cliente de consulter un autre avocat ou une autre avocate afin 
de connaltre les recours que lui aurait ouverts l'erreur ou !'omission en cause; 

c) il informe le client ou la cliente que, dans les circonstances, il ne lui sera peut-etre plus 
possible de le representer 

A vis de reclamation 

(2) L'avocate ou l'avocat previent sans tarder son assureur ou autre organisme de garantie de l'eventualite 
d'une reclamation pour sauvegarder au mieux les droits du client ou de la cliente. 

Commentaire 

L'etablissement d'une assurance obligatoire impose a l'avocat ou a !'avocate des 
obligations supplementaires, qui ne doivent toutefois pas compromettre ses rapports avec 
ses clients, ni ses devoirs envers eux. Les droits de l'assureur doivent etre preserves. 
L'avocate ou l'avocat peut parfois croire que le fait ou !'omission d'avoir pris certaines 
mesures le rendent responsable du prejudice subi par le client ou la cliente alors qu'en fait 
il ne peut en etre tenu responsable. De plus, il faut evaluer consciencieusement dans tous 
les cas le prejudice subi a la suite de la negligence de l'avocat ou de !'avocate. De 
nombreux facteurs seront pris en compte pour !'evaluation de la reclamation et du 
prejudice du client ou de la cliente. L'avocate ou l'avocat prend les mesures suivantes des 
qu'il apprend qu'il y a pu y avoir erreur ou omission raisonnablement susceptible de 
mettre en cause sa responsabilite professionnelle envers le client ou la cliente : 

1. II fixe aussit6t une rencontre avec le client ou la cliente et l'avise sans delai de la 
possibilite d'une erreur ou d'une omission susceptible de fonder une reclamation du client 
ou de la cliente contre lui. 

2. II conseille a sa cliente ou a son client de consulter un avocat independant ou une 
avocate independante et l'informe que, dans les circonstances, il ne lui sera peut-etre plus 
possible de le representer. 

3. Sous reserve de la Regie 2.03 (secret professionnel), il avise l'assureur des details 
de la situation. 
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6.09 La responsabilite civile professionnelle Regie 6 

4. II collabore de son mieux et le plus rapidement possible a l'examen et au 
reglement eventuel de la reclamation 
5. Aussit6t le reglement effectue, il prend les dispositions necessaires pour payer au 
client ou a la cliente la partie non assuree de sa reclamation. 

Collaboration 

(3) L'avocate ou l'avocat contre lequel est faite une reclamation pour negligence professionnelle 
colla bore avec l'assureur ou I' organisme de garantie pour que la reclamation soit examinee dans les meilleurs 
delais. 

Reponse a Ia reclamation du client 

(4) S'il n'est pas indemnise, ou si l'indernnite obtenue ne suffit pas a couvrir integralement le montant de 
la reclamation, !'avocate ou l'avocat fait droit promptement a toute reclamation et n'abuse jamais de la 
situation de fa<;:on a empecher ou a compromettre l'indemnisation du client ou de la cliente. 

(5) Dans tousles cas ou la responsabilite ne fait pas de doute et ou l'assureur ou l'organisme de garantie 
est pret a indemniser partiellement le client ou la cliente, l'avocat ou !'avocate a !'obligation de prendre les 
dispositions necessaires pour acquitter le solde de la reclamation. 
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Regie 6 6.10 Les obligations dans les cabinets multidisciplinaires 

6.10 LES OBLIGATIONS DANS LES CABINETS MULTIDISCIPLINAIRES 

Observation du Code 

6.10 L'avocat ou l'avocate qui exerce dans un cabinet multidisciplinaire fait en sorte que ses associes et les 
professionnels salaries non-juristes se conforment au present code eta tousles principes de deontologie qu'il 
doit respecter dans l'exercice de ses obligations professionnelles. 
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6.11 La discipline 

6.11 LA DISCIPLINE 

Pouvoir disciplinaire 

Regie 6 

6.11 (1) L'avocate ou l'avocat est assujetti au pouvoir disciplinaire du Barreau quel que soit l'endroit 
ou survienne la conduite en cause. 

Manquement professionnel 

(2) Le Barreau peut imposer des mesures disciplinaires a l'avocat ou a !'avocate pour manquement 
professionnel. 

Conduite indigne d'un avocat 

(3) Le Barreau peut imposer des mesures disciplinaires a l'avocat ou a !'avocate pour conduite indigne 
d'un avocat ou d'une avocate. 
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